La décroissance : une alternative pour le Québec ? by Ruhlmann, Alix
  
LA DÉCROISSANCE : UNE ALTERNATIVE POUR LE QUÉBEC ? 
Par Alix Ruhlmann 
Essai présenté en vue de l’obtention du double diplôme  
Maîtrise en gestion de l’environnement 
Master en sciences et gestion de l’environnement, à finalité pays en développement 
Sous la direction de Monsieur François Delorme 
UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE (Canada) 






Mots-clés : décroissance, crise environnementale, crise sociale, crise politique, transition, 
changement de paradigme 
 
Nombreuses sont les crises qui menacent actuellement l’environnement et les sociétés, le Québec n’y 
fait pas exception. Dans un tel contexte, cet essai présente donc la situation que connait la province 
relativement aux thématiques suivantes : économie, bien-être, dynamiques sociales, environnement 
et politique ; les éléments particulièrement problématiques y étant mis de l’avant. Pour donner suite 
à leur analyse, plusieurs recommandations sont émises afin d’identifier quelles transformations 
seraient profitables pour le Québec. Ces recommandations s’inspirent plus particulièrement des idées 
promues dans le cadre de la décroissance. 
 
La décroissance est une approche qui vise tout d’abord à réduire l’impact environnemental des 
activités anthropiques et à accroitre le bien-être des sociétés. Il s’agit donc de revaloriser 
l’environnement et le bien-être collectif de la population plutôt que de survaloriser des concepts 
économiques tels que le produit intérieur brut et le taux de chômage. Pour ce faire, la transition 
proposée mise sur une réduction des flux énergétiques et matériels passant dans l’économie aux 
profits d’une augmentation des interactions humaines ainsi que de l’implication citoyenne.  
 
Les recommandations faites dans cet essai cherchent donc à faire le pont entre la décroissance et les 
réalités québécoises. Elles proposent ainsi de commencer par informer les citoyens, puis de 
renouveler le capital moral, de repenser la taille de l’économie, de réduire les inégalités socio-
économiques et finalement de mettre en place des réformes institutionnelles. Elles permettent donc 
de voir comment les résultats de recherche présentés dans la littérature pourraient concrètement 
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À la marge De moindre importance ; proche, sans pour autant en 
faire partie (Linternaute, s. d.) 
Approche ascendante 
(traduction libre de bottom-
up approach) 
Qualifie une méthode ou procédure allant du niveau 
d’abstraction le moins élevé vers le niveau le plus élevé 
(Termium, s. d.a) 
Approche descendante 
(traduction libre de top-
down approach) 
qualifie une méthode ou procédure allant du niveau 
d’abstraction le plus élevé vers le niveau le moins 
élevé (Termium, s. d.b) 
Axiome  Énoncé admis comme base d’une construction 
intellectuelle, vérité admise par tous, sans discussion 
(Larousse, s. d.a) 
Bien-être État agréable résultant de la satisfaction des besoins du 
corps et de l’esprit ; qui permet une existence agréable 
(Larousse, s. d.b) 
Capacité de support  Pression maximale que peut supporter un écosystème 
sans perdre son intégrité (Office québécois de la langue 
française, 2011) 
Chambre écho Situation dans laquelle l’information, les croyances, ou 
les faits sont renforcées par la répétition dans un 
système fermé qui ne permet pas les idées et les 
concepts alternatifs (Traduction libre de : Technopedia, 
s.d.) 
Coefficient de Gini Outil statistique permettant de mesurer la distribution 
des salaires dans une population (Investopedia, s. d.b) 
Coefficient d’élasticité de 
remplacement du travail par 
le capital (traduction libre de 
elasticity of substitution 
between labour and capital) 
Coefficient variant entre 0 et 1 permettant d’exprimer la 
sensibilité du travail à la variation du capital (inspiré de 
l’Académie de Bordeaux, s. d.) 
Coïncidence des besoins Situation où deux individus veulent exactement ce que 
l’autre a à offrir, de telle sorte qu’une opération de troc 
est bénéfique pour les deux (s. a., s. d.) 
Commodifier Donner une valeur à un élément, de telle sorte qu’il 
devienne un bien économique (Merriam-Webster, s. d.) 
Dépréciation Méthode comptable permettant de répartir le cout d’un 
actif sur l’ensemble de sa durée de vie. Elle permet de 
prendre en compte la diminution de la valeur de l’actif 
(Investopedia, s. d. a).  
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Dissonance cognitive lorsque les circonstances amènent une personne à agir 
en désaccord avec ses croyances (Vaidis et Halimi-
Falkowicz, 2007) 
Droit par l’achat (traduction 
libre de right by purchase) 
Droit acquis par celui qui met en œuvre un paiement  
Enjeu social Enjeu qui concerne les rapports entre les individus ainsi 
que leurs conditions de vie (Larousse, s. d.f) 
Enjeu sociétal Enjeu qui se rapporte aux divers aspects de la vie sociale 
des individus, en ce qu’ils constituent une société 
organisée. Un tel enjeu peut donc avoir à la fois des 
implications sociales, politiques, économiques, etc. (tiré 
de Larousse, s. d.g) 
 
Externalité Conséquence d’une activité économique qui ne serait 
pas associée à un paiement ou à un autre type de 
compensation 
Modèle libéral Système économique dans lequel les agents 
économiques (entreprises, individus) ont la liberté de 
vendre et d’acheter des biens, des services et des 
capitaux. Une économie de marché s’oppose à 
une économie planifiée dans laquelle toutes les grandes 
décisions sont prises par l’État (Perspective monde, s. d.) 
Monnaie fondante Monnaie qui perd de la valeur avec le temps, ce qui 
empêche l’accumulation de richesses (ADML63/Doume, 
s.d.) 
Nudge Incitation douce ou coup de pouce donné à un individu 
ou consommateur pour modifier son comportement 
(Bathelot, 2017)  
Principe de pollueur-payeur Principe qui consiste en faire payer la pollution par ceux 
qui la génèrent (LesAffaires, 2009, 29 juillet) 
Principe de précaution Mesures de protection de la santé et de l’environnement 
prises par les pouvoirs publics pour éviter les risques liés 
à l’utilisation d’un produit, en cas de doute sur son 
innocuité, à l’éventualité d’une épidémie (Larousse, s. 
d.c) 
Schisme Scission dans un groupement (Larousse, s. d.d) 
Surestarie Somme payée en compensation du temps pendant 
lequel est immobilisé de l’argent sur un compte (inspiré 
de Larousse, s. d.e) 
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Taux de rendement sur le 
capital (traduction libre de 
rate of return on capital) 
Rapport entre les revenus tirés d’un capital et celui-ci 
(Mimi économie, s. d.) 
Théorie du ruissellement Théorie selon laquelle la réduction de taxes et 
l’augmentation des bénéfices des plus fortunés 
bénéficiera aux membres moins fortunés de la société 




En 2018, crises et consternations semblent omniprésentes dans toutes les sociétés (Kallis, Kerschner 
et Martinez-Alier, 2012). Guerres. Crises économiques. Crises démographiques. Hausse des taux de 
suicide. Pauvreté. Analphabétisme. Obésité. Les médias bombardent la population de nouvelles sans 
cesse plus déprimantes. A entendre les biologistes, sociologues, psychologues et autres scientifiques, 
la situation ne cesserait de se dégrader, tant dans les pays en voie de développement que dans les 
pays développés, affectant autant les petits villages que les grandes villes. L’espèce humaine 
semblerait rendue incapable de continuer à améliorer sa situation. Pourtant, depuis plusieurs années, 
de nombreuses améliorations ont été notées : hausse de l’espérance de vie, démocratisation des 
sociétés, amélioration des conditions de travail, augmentation des temps libres, etc. Tenter de 
comprendre ces crises permet d’en identifier les causes et de proposer des solutions adaptées. 
 
La première crise à laquelle fait face l’humanité est la crise économique. Récemment, de nombreuses 
crises de ce genre ont frappé la planète, affectant durablement la vie de populations entières (British 
Broadcasting Corporation, 2017, 9 juin ; Seibt, 2016, 12 février). Plusieurs auteurs s’accordent en 
particulier pour dire que ces crises sont inéluctables vu les logiques économiques du modèle actuel, le 
modèle économique dit « libéral » ou « néo-libéral », fondé sur le fonctionnement du libre marché. Ce 
seraient les logiques mêmes qui le sous-tendent qui seraient défaillantes (Schneider, Kallis et Martinez-
Alier, 2010). Aymeric Caron décrit ce modèle économique comme reposant sur le mensonge et 
l’illusion (Caron, 2018, 30 janvier). De plus, l’omniprésence qu’a prise l’économie dans les sociétés n’a 
fait qu’accentuer le problème et en répandre les conséquences à différents niveaux de la société 
(Matthey, 2010).  
 
Une autre sphère où une crise importante est présente concerne le bien-être. Depuis quelques années, 
il semblerait que ce dernier ait, dans une certaine mesure, cessé de croitre dans plusieurs pays, en 
particulier dans les pays ayant un produit intérieur brut (PIB) élevé (Jackson, 2009). Plusieurs résultats 
montrent en effet que la traditionnelle relation entre bien-être et croissance économique est loin 
d’être parfaite, en particulier une fois un certain seuil de développement économique atteint 
(Abraham, 2014 ; Lawn et Clarke, 2010 ; Programme des Nations unies sur le développement, s. d. ; 
Stiglitz, Sen et Fitoussi, 2009). Bien que certains auteurs continuent d’arriver à des résultats selon 
lesquels la croissance économique peut contribuer au bonheur si les outils adéquats sont mis en place, 
il peut malgré tout sembler discutable de ne pas remettre en question certaines stratégies et politiques 
(Hrotkó et al., 2018). En effet, malgré les importantes divergences enregistrées par les chercheurs, 
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l’augmentation du PIB continue d’être considérée comme étant l’unique voie menant à l’amélioration 
du bien-être et donc LA voie favorisée par les gouvernements et les citoyens. Il n’est donc pas 
forcément surprenant que les résultats ne soient plus au rendez-vous dans certaines sociétés et que 
des problèmes de santé physique et mentale, d’éducation et d’iniquité sociale commencent à poindre : 
la solution ne répond plus forcément aux problèmes rencontrés.  
 
En troisième lieu, les modifications toujours plus rapides des sociétés, des modes de vie et des 
économies provoquent d’importants changements au niveau des dynamiques sociales. Or, la gestion 
de ces dynamiques n’est pas toujours évidente et peut contribuer à l’aggravation d’autres 
problématiques. Par exemple, le vieillissement de population entraine des difficultés en matière de 
retraite, l’accroissement des mouvements migratoires peut mener à des problèmes de pauvreté et les 
taux élevés de natalité dans certains pays accroissent la pression mise sur l’environnement. 
 
Ensuite, dans tous les pays du monde, une crise environnementale est à l’œuvre. Le nombre 
d’indicateurs témoignant de dommages irréversibles infligés à la planète par les activités anthropiques 
est sans cesse croissant. De fait, ces activités extraient sans cesse davantage de ressources de 
l’environnement tout en y rejetant des quantités toujours croissantes de déchets. Les dommages ainsi 
causés sont, entre autres, visibles au travers des changements climatiques, de la perte de biodiversité, 
de la destruction d’espaces naturels ou encore de la dégradation des biotopes. Pourtant, dans ce 
domaine en particulier, de nombreuses solutions ont été développées. Un réel problème demeure 
cependant en ce qui a trait à leur mise en application étant donné qu’elle requiert souvent de profonds 
changements comportementaux. En outre, dans plusieurs cas, ces solutions sont considérées comme 
de couts économiques, ce qui ne favorise pas leur mise en œuvre (Victor, 2011). Le manque général 
de réelle motivation politique et sociétale empêche donc toute implémentation sérieuse ; politiciens 
et citoyens ne semblent pas considérer avec réalisme la situation à laquelle ils font face (Caron, 2018, 
30 janvier).  
 
Enfin, une crise importante est également présente au niveau politique et en ce qui a trait à 
l’engagement citoyen. Cette crise est visible à plusieurs niveaux. Par exemple, la corruption et la perte 
de confiance vis-à-vis des politiciens ont frappé de plein fouet nombre de pays dans les dernières 
années. De plus, de nombreux politiciens ont dû quitter leur poste pour divers scandales, réduisant 
encore la confiance envers ceux-ci et le système en général. En conséquence, le cynisme face aux 
institutions et à la démocratie se fait sans cesse croissant (Gauchet, 2008 ; Foutrier, 2017, 27 juin). En 
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outre, dans de nombreux pays, l’implication éclairée des citoyens se raréfie au profit des mouvements 
racistes et populistes. Alors que les crises précédemment évoquées et la complexification du monde 
rendent de plus en plus ardue la gouvernance, poursuivre avec les méthodes traditionnelles ne semble 
plus adapté.  
 
Les différentes crises présentées ici sont toutes fortement liées aux modes de vie actuels et aux 
schèmes de pensée contemporains. Pour les régler, il n’est donc plus possible de poursuivre la 
recherche de solutions à l’intérieur des paradigmes traditionnels tel que le modèle libéral. Or, un tel 
exercice n’est pas forcément chose aisée. Tel qu’exprimé par Aymeric Caron, le modèle actuel ne 
permet pas de rêver ; il ne fait qu’autoriser des améliorations « à la marge », à l’intérieur-même de ce 
modèle (Caron, 2018, 30 janvier). Or, ce type d’amélioration ne permet pas de régler directement les 
problèmes à la source, mais simplement de les déplacer. Pourtant, c’est d’une mise à jour complète 
du système dont le monde aurait besoin. Dans cet esprit, de nombreux chercheurs (économistes, 
sociologues, politologues, environnementalistes, etc.) ont carrément proposé de commencer par 
remettre en cause l’impératif de croissance. De fait, c’est cet impératif qui pousse à mettre davantage 
de pression sur les travailleurs, qui fait primer la recherche du profit sur tous les autres intérêts, qui 
rend justifiable une exploitation toujours croissante de l’environnement, qui donne plus de place 
politiquement à certains groupes d’influence ; bref, c’est cet impératif qui est derrière une multitude 
de problématiques existantes et préoccupantes. Il est donc temps de profiter des crises pour 
développer de nouvelles façons de penser et de fonctionner en société ; en nous forçant à changer, 
elles nous donnent la chance de tenter de créer une nouvelle civilisation. 
 
L’essai qui suit se concentre géographiquement sur la situation québécoise. Évidemment, la remise en 
question du modèle actuel est à développer partout dans le monde, et ne se limite pas uniquement au 
Québec. Cependant, travailler à l’échelle de la province permet à la fois de pouvoir développer des 
stratégies nécessitant une certaine autorité législative et d’adapter à des réalités ciblées les solutions 
proposées dans la littérature. Cet essai cherche à pousser plus loin la réflexion portant sur les pistes 
de solution vis-à-vis de cette quintuple crise afin de comprendre comment ces dernières peuvent être 
mises en place. La principale avenue qui sera développée sera celle de la remise en cause du paradigme 
de la croissance. De fait, de nombreux articles ont été rédigés et plusieurs réflexions ont été 
développées sur le sujet afin de déterminer sa capacité à renverser les tendances destructrices 
actuellement à l’œuvre. En outre, différentes alternatives ont été proposées pour remplacer cette 
quête infinie vers une croissance matérielle et économique. Concrètement, c’est donc sous la forme 
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de recommandations tangibles, réalistes et logiquement articulées entre elles, que cet essai proposera 
de s’écarter de la croissance afin de répondre aux difficultés vécues par le Québec en termes 
économiques, sociaux, environnementaux et politiques.  
 
Le Québec que ces recommandations cherchent à créer est un Québec équitable. Un Québec où 
l’éducation et la santé cessent de faire la une des journaux à cause de leurs problèmes. Un Québec où 
les communautés sont conviviales et où les décisions politiques, mais aussi économiques, gardent une 
échelle humaine. Un Québec où l’environnement cesse d’être vu comme une ressource à exploiter et 
gagne plutôt un statut protégé inaliénable, car son exploitation n’est plus « nécessaire ». Un Québec 
où la consommation et le travail ne sont plus les deux valeurs les plus importantes dans la vie des 
citoyens. Un Québec où personne ne se couchera le ventre creux dans l’indifférence. Un Québec où la 
finance cessera d’être un mécanisme pour l’enrichissement des nantis et deviendra l’outil permettant 
le développement d’innovations sociales et environnementales stimulantes. Un Québec qui saura 
garder sa place dans le monde sans pour autant continuer à exploiter ses voisins. Un Québec qui 
inspirera les générations à venir.  
 
Évidemment, vu les limites temporelles et techniques liées à la rédaction de cet essai, toutes les 
facettes des solutions et des problématiques ne seront pas abordées. Cependant, en quelques 
occasions, des pistes sont proposées afin d’orienter de futures recherches permettant d’affiner les 
résultats de l’essai. 
 
Cet essai appuie ses recommandations sur un grand nombre d’articles scientifiques publiés dans des 
revues révisées par les pairs. Ces articles traitent de sujets variés comme l’économie, la psychologie, 
la philosophie ou la sociologie1. En outre, afin d’arrimer ces recommandations aux réalités 
québécoises, l’expertise de divers acteurs québécois et les articles de certains médias sont également 
mis à contribution. Finalement, un nombre important de documents préparés par des ministères 
fédéraux et provinciaux est également utilisé pour étayer les éléments présentés. 
 
La section 1 brossera un bref portrait du Québec dans les domaines économique, social, 
environnemental et politique. Cette analyse visera à assurer une bonne adéquation entre les 
recommandations faites et la situation récente du Québec. Elle tentera de répondre à la question : Où 
                                                          
1 En particulier, les journaux Ecological Economis et Journal of Cleaner Production ont été largement utilisés. 
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en sommes-nous ? Et fera ressortir l’intérêt d’une remise en cause des paradigmes. La section 2 
tentera quant à elle de répondre à la question : Où voulons-nous aller? Elle proposera donc différents 
objectifs que pourrait souhaiter le Québec à long terme afin d’orienter le choix de nouvelles politiques. 
Par la suite, les sections 3, 4 et 5 répondront à la question : Comment pouvons-nous y arriver ? La 
première de ces trois sections tentera d’identifier quelles sont les causes des problèmes présents au 
Québec. Dans la deuxième de ces sections, ce sont différentes alternatives à la croissance qui seront 
proposées tandis que dans la dernière, les recommandations les plus adaptées et les plus réalistes 
dans le contexte spécifique du Québec seront identifiées. Parmi ces recommandations finales se 
retrouvent des mesures touchant à la réduction de la production, du temps de travail et de la 
consommation, à la lutte contre les inégalités ainsi qu’au partage du message et des valeurs déviant 




1 MISE EN CONTEXTE : ÉTAT DES LIEUX 
Au Québec, les crises que connait le monde sont également présentes. Cependant, le contexte local 
offre certaines variations par rapport à la tendance globale. La section qui suit met justement en 
lumière ces particularités qui permettront l’émission de recommandations pertinentes et utiles. Ce 
sont donc tour à tour les secteurs économique, social, environnemental et politique qui seront très 
brièvement détaillés ci-dessous. Seront présentées tant des statistiques clés que des enjeux sociétaux 
récents. En particulier, ce sont les éléments sur lesquels les recommandations reviendront à la 
section 5 qui seront abordés et traités. 
 
1.1 Économie 
L’économie est un aspect important du Québec moderne. De fait, pour le parti actuellement au 
pouvoir, l’économie est : « un élément fondamental afin d’assurer l’épanouissement de tous au sein 
de la société »2 (Parti libéral du Québec, 2018). Elle prédomine ainsi dans de nombreux aspects des 
programmes mis en place par le gouvernement où le social et l’économique sont très étroitement 
tissés (Le Québec économique [LQe], 2018 ; Ministère de l’Énergie et des Ressources naturelles 
[MERN], 2016). La section qui suit brosse un très bref portrait de certains éléments clés de l’économie 
québécoise.  
 
1.1.1 Produit intérieur brut 
Traditionnellement, l’indicateur économique par excellence est le PIB. Selon Statistique Canada, il 
« correspond à la valeur totale, sans double compte, des biens et services produits sur le territoire 
économique d’un pays ou d’une région au cours d’une période donnée. » (Statistique Canada, 2017a). 
L’intérêt de la croissance du PIB en lui-même est une question hautement discutée sur la scène 
internationale. Depuis plusieurs années, de nombreuses recherches ont ainsi été menées pour tenter 
de remédier aux importantes lacunes de cet indicateur et pour proposer des alternatives plus 
adéquates (Stiglitz et al., 2009). Actuellement, au Québec, la mesure du PIB demeure cependant 
importante. Ainsi, actuellement, après avoir connu plusieurs années de croissance continue, il s’élève 
désormais à une valeur de 376 milliards $ CAN (Gouvernement du Québec [GQ], 2018a ; Institut de la 
statistique du Québec [ISQ], 2018e).  
 
                                                          
2 Il est également possible de souligner la place de l’économie, des finances et du budget dans le discours 
inaugural de l’actuel premier ministre québécois, prononcé le 12 mai 2014 (Premier ministre du Québec, 2014). 
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1.1.2 Emploi  
Dans la société et l’économie actuelles, l’emploi est également un élément important à analyser. De 
fait, vu la part importante de temps et d’énergie accordée à cette tâche au cours d’une vie, saisir la 
situation de l’emploi d’une société donne beaucoup d’information sur ses dynamiques sociales. Le 
Québec en particulier est l’un des pays de l’Organisation de coopération de développement 
économique (OCDE) où les salariés reçoivent le moins de congé annuels ; le travail y occupe donc une 
part importante du mode de vie (Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité au 
travail, 2016 ; Organisation de coopération et de développement économique [OCDE], 2016). Pour 
décrire adéquatement la situation du marché du travail au Québec, de nombreux indicateurs sont 
calculés régulièrement. Parmi ceux-ci, il y a, par exemple, le nombre d’employés se sentant surqualifiés 
ou sous-qualifiés3, l’inégalité géographique de l’emploi4, le taux de sous-emploi5, le taux de chômage6 
ou encore le taux de satisfaction face à l’emploi occupé.7 Cependant, ces statistiques ne peuvent avoir 
de la valeur que lorsqu’évaluées relativement à la raison d’être de l’emploi au Québec. Par exemple, 
le taux de surqualification ne signifie pas la même chose pour la société si un emploi est un moyen de 
s’accomplir en tant qu’individu ou s’il est un moyen de gagner un salaire. Avant de juger de ces 
statistiques, il est donc nécessaire d’établir clairement quel est l’objectif de l’emploi au sein de la 
société québécoise.  
 
1.1.3 Finance  
Finalement, un secteur économique particulièrement sensible dans le cadre de l’analyse et la 
résolution des différentes crises auxquelles le monde fait face est celui de la finance. En effet, bien 
qu’il puisse être utile pour « favoris[er] la multiplication des occasions d’affaire » (ISQ, 2006), le monde 
de la finance semble désormais dominer l’économie réelle et n’est plus un outil au service de celle-ci ; 
                                                          
3 En 2012, entre 15 et 35 % des travailleurs se décrivaient comme surqualifiés par rapport à leur niveau 
d’étude, une situation répandue de de nombreux pays de l’OCDE où la moyenne est de 25 % (Cloutier-
Villeneuve, 2017 ; OCDE, 2011). 
4 Systématiquement, depuis 2006 au moins, c’est dans les régions ressources que le taux d’emploi est le plus 
faible (55,2 % en 2016). (Ministère de l’Économie, de la Science et de l’Innovation, 2017). Ainsi, en 2017, c’est 
dans la région de Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine que le taux de chômage était le plus élevé (11,7 %), tandis que 
Chaudière-Appalaches affichait le taux de chômage le plus faible (3,5 %). (ISQ, 2018d). 
5 En 2014, le sous-emploi touchait environ 188 400 Québécois (Demers 2015). 
6 Pour ce qui est du taux de chômage dans la province, l’année 2017 fut une année historique puisque ce 
dernier n’atteignait même pas la faible valeur de 5 % à la fin de l’année. Cette situation fut rendue possible par 
une importante création d’emplois à temps plein (généralement 40 h par semaine), tant dans le secteur privé 
que dans le secteur public (Emploi Québec, 2017b ; Institut du Québec, 2017). 
7 Actuellement, au Québec, peu de chiffres existent sur le sujet. Cependant, la réflexion quant à l’intérêt de 
prendre en compte un tel paramètre se développe de plus en plus (ISQ, 2017). 
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un décalage existe désormais entre les deux champs d’expertise (D’Alisa, Demaria et Cattaneo, 2013 ; 
O’Connor, Nadeau et Verreault, 2006, p. 21 ; Martínez-Alier, Pascual, Vivien et Zaccai, 2010 ; Tokic, 
2012). Cependant, au Québec, il existe une importante proportion de l’épargne totale (50 %) qui 
repose sur la finance socialement responsable (FSR) (Institut de recherche en économie 
contemporaine, 2017). Il s’agit d’une catégorie de finance ayant des « objectifs extra-financiers [visant 
à] réduire les écarts [entre] les enjeux sociaux et environnementaux […] et […] la recherche de profit » 
(Cap Finance, s. d.). La FSR englobe donc des fonds visant à financer des pratiques environnementales 
durables ou encore à encourager le développement de l’économie sociale et solidaire.8 Bien que la FSR 
soit fortement méconnue des particuliers (seuls 43 % en avaient déjà entendu parler 2014), elle reste 
clé dans le paysage financier québécois (Durif et Plant, 2014). Si les bonnes mesures sont mises en 
place, le secteur financier est donc un secteur qui a le potentiel d’avoir une influence positive sur le 
développement économique et social du Québec. 
 
1.2 Social : Bien-être 
La sous-section suivante présente différents indicateurs du bien-être. Il est en effet possible de 
remettre en question la situation du bien-être dans un Québec où le seuil théorique du ratio PIB par 
habitant est déjà le double de celui à partir duquel le bien-être stagne9 (Abraham, 2014). Étant donnée 
la complexité de ce concept, les éléments présentés ici sont le fruit d’un amalgame de thématiques 
proposées par divers auteurs (Boarini, Johansson et d’Ercole, 2006, p.6 ; Ministère du Développement 
durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques [MDDELCC], 2014a ; 
O’Neil, 2012). Un tel amalgame est nécessaire étant donné que la variété et la subtilité de la psyché 
humaine sont infiniment plus complexes que ne pourrait le refléter l’usage d’un seul indicateur. 
Comme le souligne un rapport de l’OCDE produit en 2006, « toute évaluation complète du bien-être 
ne peut s’appuyer uniquement sur le PIB ou d’autres indicateurs monétaires », des indicateurs qui 
réduisent l’Humain à sa consommation et à la part commodifiable de ses comportements (Boarini et 
al., 2006 ; Van den Bergh et Kallis, 2012). Grâce aux quelques éléments présentés, il est cependant 
possible de comprendre un peu mieux la société québécoise et quelques-unes des problématiques qui 
peuvent potentiellement nuire au bien-être de sa population. 
                                                          
8 Au Québec, il existe ainsi le Fonds d’action québécois pour le développement durable qui « initie, suscite et 
soutient des actions visant à accélérer l’adoption de comportements ou de pratiques favorables au 
développement durable au Québec. » (Fonds d’action québécois pour le développement durable, s. d.). De son 
côté, le Réseau d’investissement social du Québec cherche à stimuler la croissance de l’économie sociale. 





1.2.1 Education  
La plupart des indicateurs visant à évaluer le bonheur reconnaissent que l’éducation en représente un 
élément incontournable. Au Québec, il faut reconnaitre que la situation est plutôt positive dans 
l’ensemble malgré les critiques présentées dans certains médias (Chouinard, 2018, 29 mars ; Despatie, 
2015, 4 février ; Prince, 2018, 6 février). Par exemple, du côté du financement public, la part du PIB 
accordée aux dépenses d’éducation est plus importante que dans la moyenne des pays de l’OCDE (LQe, 
2017b). Ces dépenses sont nécessaires vu l’importance du taux de diplomation dans les populations 
les plus nanties au Québec (Crespo, 2017). Cependant, le décrochage scolaire continue d’être une 
réalité pour de nombreux étudiants québécois (Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement 
supérieur [MEES], 2015). Permettre le soutien efficace des élèves devrait certainement être un des 
objectifs de n’importe quelle remise en question de la société.  
 
1.2.2 Équité économique 
Un autre élément important dans l’évaluation du bien-être des Québécois est la question de l’équité 
économique. Empiriquement, il a ainsi été observé que dans les sociétés inéquitables, le lien entre le 
bien-être et la croissance économique était ténu, voire inversé (Oishi et Kesebir, 2015). Au Québec, 
depuis les années 1990, le coefficient de Gini est systématiquement plus faible que dans l’ensemble 
du Canada (LQe, 2017d). Ce bon positionnement par rapport au reste du Canada reste cependant 
relatif, ce dernier ne faisant lui-même pas si bonne figure sur la scène internationale (OCDE, 2018a). 
En outre, au Québec, la part de richesses possédées par le 1 % de citoyens possédant le revenu le plus 
élevé suit une tendance croissante depuis 1982 (Hébert, Posca et Tremblay-Pépin, 2013 ; Statistique 
Canada, 2017b). De plus, depuis 2007, le taux de faible revenu selon la mesure du panier de 
consommation a augmenté au Québec (Centre d’étude sur la pauvreté et l’exclusion [CEPE], 2017). 
Ainsi, en dépit des bienfaits sociaux de l’équité économique de nombreuses lacunes persistent au 
Québec.  
 
1.2.3 Santé  
Un élément supplémentaire permettant d’évaluer le bien-être de la société québécoise est la santé. 
Au Québec, cette mission est prise très au sérieux par le gouvernement (GQ, 2017; LQe, 2017a). 
Cependant, en dépit de l’important financement accordé à ce secteur, l’accès à des soins de santé n’est 
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pas toujours simple10 (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2018 ; Hyppolite, 2012 ; LQe, 2017g ; 
LQe, 2017 c ; Ministère de la Santé et des Services sociaux [MSSS], 2015 ; Québec solidaire, 2018). Pour 
ce qui est de l’état de santé lui-même, bien qu’il se soit amélioré sur certains aspects dans les dernières 
années, la situation n’est pas rose dans tous les domaines. Par exemple, l’espérance de vie a augmenté, 
sans toutefois être accompagnée par une hausse des années de vie « heureuse » (O’Neil 2012 ; 
Initiative sur le partage des connaissances et le développement des compétences, s. d.). Il est 
également possible de noter une hausse de l’obésité et du nombre de cancers dépistés11 (Fondation 
québécoise du cancer, 2018 ; Institut national de la santé publique du Québec, 2018). Ainsi, bien que 
dans l’ensemble le gouvernement investisse significativement dans la santé, les résultats ne sont pas 
satisfaisants dans tous les domaines et d’importantes réformes sont encore nécessaires, en particulier 
pour réduire les écarts de santé entre les différents groupes culturels et sociaux (Chevalier et Drouin, 
2014).  
 
1.2.4 Loisirs  
Le dernier élément contribuant au bien-être qui sera étudié ici est le temps de loisir. En effet, l’atteinte 
d’un équilibre entre le temps consacré à l’emploi, aux tâches domestiques et aux loisirs contribue 
fortement à un certain bien-être. Or, nombreux sont les Québécois estimant passer trop de temps au 
travail et pas assez avec leur famille, se sentant ainsi « tendu[s] par le manque de temps » sans pour 
autant être prêts ou capables de ralentir le rythme (Gravel, 2018). De tels chiffres semblent logiques 
lorsqu’ils sont comparés avec le nombre décroissant d’heures consacrées de manière hebdomadaires 
aux loisirs par l’ensemble de la société québécoise — active ou non (Pronovost, 2013).12 Un autre point 
important à souligner est la diminution de la part allouée aux activités de « socialisation ». Cette 
donnée signifie qu’en dehors de leur emploi, les Québécois passent de plus en plus souvent de temps 
seuls (Pronovost, 2013). Retrouver un certain équilibre entre les différentes activités est certainement 
souhaitable pour améliorer le bien-être des Québécois.  
 
                                                          
10 Cet accès est très inégal selon les régions. Aussi surprenant que cela puisse paraitre, ce ne sont pas 
seulement les régions éloignées qui sont aux prises avec de sérieux problèmes d’accès à un médecin de famille, 
par exemple. En effet, cette problématique se fait aussi profondément sentir à Montréal (Daoust-Boisvert, 
2016 ; Ouimet, 2015, 19 février). 
11 Cette hausse d’incidence est cependant compensée par une réduction du taux de mortalité. De plus, outre 
l’augmentation globale, proportionnellement, le taux d’incidence chez les hommes suit une tendance à la 
baisse depuis les années 1990 (Comité consultatif de la Société canadienne du cancer, 2017). 
12 Il demeure intéressant de noter que les Québécois travaillent cependant moins que leurs homologues 
ontariens (Cloutier-Villeneuve, 2013).  
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1.3 Social : Dynamiques humaines 
Il est également important de comprendre quelques dynamiques humaines qui agissent au Québec 
afin de comprendre de quelle forme et pour quelles raisons certaines réformes des politiques et des 
mentalités devraient y être suggérées. 
 
1.3.1 Place de l’élite économique 
Tout d’abord, un élément digne d’être relevé est l’augmentation de la place et la diversification du rôle 
joué par l’élite économique sur la scène socio-politique. Certains auteurs en viennent même à parler 
d’oligarchie politico-économique (Sauvé, 2013). Alors que l’implication de cette élite permet un 
accroissement du mécénat et du financement privé de services sociaux, il est important de noter que 
celui-ci se fait souvent au détriment des investissements publics et conduit à une sélection « privée » 
de ces financements (Pineault, 2014). Cette implication peut également conduire, dans les cas les plus 
négatifs, à des tentatives de corruption ou des financements illégaux.  
 
1.3.2 Démographie  
L’analyse de l’évolution de la démographie québécoise permet de souligner quelques enjeux sociaux 
importants. Tout d’abord, comme dans les pays de l’OCDE, la population québécoise est vieillissante 
(OCDE, 2018b ; Rheault et Poirier, 2012). Cette situation est à la fois le résultat d’un taux de natalité 
tournant aux alentours de 1,5 depuis les années 1980 — soit en dessous du seuil de renouvellement 
de 2,1 — et d’une espérance de vie sans cesse croissante (LQe, 2017e ; LQe, 2017f). Une telle situation 
affecte divers aspects de la société comme les dynamiques de l’emploi ou les besoins du système de 
santé et des services sociaux. Divers programmes et mesures ont donc été mis en place afin d’étudier 
les meilleures stratégies à mettre en place en ce sens (Bouthillette, 2016 ; Bureau, 2016 ; Ministère de 
l’Emploi et de la Solidarité sociale [MESS], 2011 ; Ministère de la Famille, 2012). Un autre aspect 
démographique clé est la place jouée par l’immigration dans la société québécoise. De fait, la 
croissance démographique et le renouvellement de la force vive sont en grande partie influencés par 
l’immigration internationale qui tourne autour de 50 000 nouveaux arrivants par année depuis 2008 
dont plus de 75 % sont en âge de travailler (ISQ, 2018b; Ministère de l’Immigration, de la Diversité et 
de l’Inclusion, 2017). Cette situation entraine divers défis sociétaux au niveau de l’intégration de ces 
nouveaux arrivants à la société québécoise ; dans les réseaux sociaux, sur le marché de l’emploi ou 
encore dans le système de santé (ISQ, 2018a ; Médecins du monde, 2018). Ainsi, de manière générale, 
la démographie au Québec est fortement influencée par une population vieillissante, un faible taux de 




En conclusion13, au vu des données présentées ci-haut, le Québec n’a pas été frappé par une crise 
sociale comme cela a été le cas en Europe et aux États-Unis au cours des dernières années (Nations 
Unies, 2012 ; Outin, 2013). Cependant, certains éléments devraient bénéficier d’une profonde remise 
en question pour réussir à avoir un Québec où le bien-être augmente. 
 
1.4 Environnement 
Un autre aspect auquel il est intéressant de s’attarder pour avoir une meilleure compréhension de la 
société québécoise et des bouillonnements qui l’animent est la situation environnementale de la 
province.  
 
1.4.1 Contexte légal 
Depuis 1972, le Québec est doté d’une loi visant « la protection de l’environnement de même que la 
sauvegarde des espèces vivantes qui y habitent » (Loi sur la qualité de l’environnement [LQE]). Cette 
protection et cette sauvegarde passent par le respect de normes et de seuils établis préalablement par 
le ministère. Depuis son entrée en vigueur, la loi a évolué au gré de l’apparition de nouveaux enjeux 
et de nouveaux débats sociaux.14 La loi couvre ainsi désormais une importante variété d’enjeux comme 
la gestion des déchets, l’usage de l’eau, la pollution de l’air, les sols contaminés, etc.15Ainsi, les 
mécanismes qui permettent la protection de l’environnement au Québec sont bien rodés et couvrent 
une importante série d’enjeux. 
 
1.4.2 Énergie  
L’énergie est un enjeu de taille au Québec. Étant une province fortement industrialisée, les modes de 
vie et de production québécois reposent largement sur un usage généralisé d’énergie fiable et 
abordable. Il est donc intéressant de s’attarder à la fois à la quantité d’énergie utilisée, mais également 
                                                          
13 Lorsqu’il est question de société et de bien-être, de nombreux auteurs placent la démocratie, le sentiment 
d’appartenance et la participation civique au centre d’une société fonctionnelle et adaptée. Ces questions 
seront plutôt abordées dans la section 2.5 alors qu’il sera rapidement question de la situation politique et de 
gouvernance au Québec.  
14 Tout récemment, le 23 mars 2018, une nouvelle version de la LQE est ainsi entrée en vigueur (MDDELCC, 
2018 b). 
15 Certains enjeux environnementaux québécois sont en outre soumis à la population et étudiés en détail par 
des commissions d’experts. On retrouve ainsi, par exemple, la gestion des forêts, la production d’électricité ou 
l’usage des pesticides (Bureau d’audiences publiques sur l’environnement [BAPE], 2018). 
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à la forme qu’elle prend – et donc aux sources dont elle provient.16 Ainsi, en 2013, le Québec avait une 
consommation énergétique similaire à celles des États-Unis (Agence Internationale de l’Énergie [AIE], 
2015 ; MERN, 2013b). Cette énergie était principalement consommée par l’industrie et les transports 
— tout comme elle l’est dans la plupart des pays de l’OCDE (AIE, 2017, p.12 ; MERN, 2013a). Elle 
provenait à 40 % de sources pétrolières tandis que 37 % étaient de source électrique — c’est-à-dire, 
en grande partie, hydro-électrique (LQe, 2017h; MERN, 2013b). Bien que les sources d’énergie 
renouvelable représentent un pourcentage important de l’approvisionnement électrique, il est 
important de garder à l’esprit que l’électricité ne répond pas à elle seule — et aurait du mal à répondre 
— à tous les besoins énergétiques de la province. En conséquence, réduire l’usage global de l’énergie, 
en particulier dans l’industrie et dans les transports17, est vital au Québec dans une optique 
environnementale.  
 
1.4.3 Ressources naturelles 
Un autre enjeu environnemental requérant une brève analyse est le rôle et la place des ressources 
naturelles. Depuis plusieurs années, l’usage et l’exploitation de ces ressources ont suscité de 
nombreuses controverses à cause de leur dualité : composante environnementale versus intérêt 
économique.18 Malgré la tertiarisation de l’économie québécoise et une baisse au niveau des emplois 
et du PIB dans ce secteur, de nombreux organismes soulignent les lacunes gouvernementales en 
termes de conservation des ressources (CPQ, 2015 ; Ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs 
[MFFP], 2016). Par exemple, les coupes forestières continuent d’avoir un impact important sur la 
biodiversité, la libération de carbone atmosphérique, la perturbation des dynamiques hydriques et le 
mode de vie de nombreux individus (Bureau d’audiences publiques en environnement [BAPE], 2000 ; 
BAPE, 2015 ; BAPE, 2017 ; Gallais et Swarte, 2016 ; Global Forest Watch, 2018 ; MFFP, 2018 ; Ministère 
                                                          
16 Il est intéressant de rappeler que les sources d’où est tirée l’énergie dépendent à la fois de la présence de 
ressources sur le territoire, des choix politiques et sociétaux relatifs à leur exploitation, mais également des 
décisions relatives au commerce extérieur. 
17 Il est particulièrement important de s’attarder à la question de l’énergie consommée dans le secteur des 
transports, le secteur responsable de la plus grande part d’émission de gaz à effet de serre (GES) (MDDELCC, 
2016). Ce secteur était également responsable de 75 % de la pollution atmosphérique en 2004. (Couillard, 
2004) 
Pour ce qui est du secteur industriel, la plus grande source d’énergie consommée est d’origine électrique — et 
donc, à 99 % de source renouvelable au Québec — ce qui n’empêche pas de pouvoir également chercher à 
réduire la consommation énergétique puisque ces sources, même si renouvelables, ne sont pas sans impacts 
environnementaux (MERN, 2013b). 
18 Pour quelques exemples de débats sociétaux soulevés autour de l’exploitation et l’extraction de ressources 
naturelles voir par exemple les rapports du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement portant sur 
l’eau (BAPE, 2000 ; BAPE, 2015) ou sur les ressources minérales (BAPE, 2017), ainsi que les débats entourant la 
mise en place du Plan Nord (Francoeur, 2011, 1er avril ; Greason, 2014). 
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des ressources naturelles du Canada, 2017 ; Muma, 2008). Ainsi, pour le bien de l’environnement et 
de la société québécoise, en dépit du rôle traditionnel de l’exploitation des ressources naturelles pour 
l’économie, cette exploitation aurait plutôt avantage à être renversée (Blais et Boucher, 2008 ; MERN, 
2013b). 
 
1.4.4 Pollution  
Un cinquième enjeu à mentionner est l’importance de l’émission de polluants. Les différentes activités 
humaines rejettent d’importantes quantités de contaminants dans l’air, le sol et l’eau en dépit des 
normes de rejets imposés par la loi et les certificats d’autorisation (MDDELCC, 2010 ; MDDELCC, 
2014 c ; MDDELCC, 2018a ; Schepper, 2015). Les impacts sociaux, économiques et, par-dessus tout, 
environnementaux, d’une mauvaise gestion de ces rejets mettent en péril le futur du Québec.  
 
À travers cette brève présentation de la situation environnementale au Québec et des principaux 
enjeux entourant sa gestion, il apparait qu’en dépit de l’importante présence d’outils visant sa 
protection et sa préservation, l’environnement québécois vit actuellement des moments périlleux. 
Pour éviter de foncer dans le mur qui l’attend, le Québec ne peut continuer à vivre selon les paradigmes 
actuellement en vigueur. De fait, comme il a été laissé entendre dans cette section, un des principaux 
obstacles auquel fait face une protection efficace de l’environnement est la vision marchande que 
porte la société sur lui, ainsi que sur les biens et services qu’il rend. 19 Ainsi, tant dans les textes légaux 
que dans les programmes mis en place, ce sont tout d’abord des objectifs sociaux et économiques qui 
sont mis de l’avant plutôt que la protection même de l’environnement. Il existe évidemment toute une 
multitude d’approches dans le domaine, chacune ayant ses avantages propres. La société québécoise 
doit désormais choisir quelle approche elle souhaite pour le futur de ses espaces naturels et des 
espèces les habitant. En faisant primer la société et l’économie dans les débats environnementaux, 
elle court un important risque de dissonance cognitive. Le Québec doit donc rapidement amorcer une 
réflexion profonde quant à l’objectif réel de ses efforts de protection environnementale : préservation 
des activités économiques ? Préservation du bien-être de la population ? Préservation des espaces 
vierges et de la biodiversité ? Préservation des espaces naturels à des fins récréatives ?  
 
                                                          
19 Pour un exemple de la vision de l’environnement promue par le gouvernement québécois, voir le plan de 
développement durable rédigé par le MERN où l’exploitation des ressources naturelles et de l’énergie est 
justifiée et expliquée par la logique sociale et économique sous-jacente, mais où la protection de 




La dernière facette de la société québécoise qui sera présentée ici est la situation politique et 
l’engagement de la population. La relation qu’entretient la société québécoise avec la démocratie ainsi 
que son implication dans la vie communautaire peut prendre diverses formes allant du droit de vote à 
l’implication militante ou le bénévolat.  
 
Au Québec, différents organismes et mouvements œuvrent actuellement au renouvellement et à 
l’amélioration des différents processus démocratiques. Par exemple, l’Institut du Nouveau Monde 
(INM) cherche à « accroitre la participation des citoyens à la vie démocratique » tandis que le 
Mouvement démocratie nouvelle (MDN) s’intéresse plus particulièrement au mode de scrutin et 
souhaite remettre les décisions le concernant entre les mains des citoyens (Institut du Nouveau Monde 
[INM], s. d.a ; Mouvement démocratie nouvelle [MDN], s. d.). En outre, au niveau étatique, le 
Secrétariat à l’accès à l’information et à la réforme des institutions démocratiques a pour mandat 
d’améliorer les institutions démocratiques québécoises et de les bonifier au besoin (Secrétariat à 
l’accès à l’information et à la réforme des institutions démocratiques, s. d.). La section qui suit présente 
donc l’état du politique au Québec, en dépit — ou grâce — au travail de ces institutions. 
 
1.5.1 Processus électoral 
Tout d’abord, il est intéressant de se pencher sur la participation au processus électoral. Ce taux reflète 
plutôt bien la participation citoyenne ainsi que le développement du lien social (INM, 2012). Or, tant 
au niveau provincial que fédéral, les récentes élections confirment des tendances plutôt négatives du 
taux de participation chez les Québécois (Élections Québec, 2014 ; Sampson, 2015, 10 octobre). Cette 
situation peut s’expliquer par la récente diminution du taux de satisfaction des Québécois face au 
fonctionnement de leur démocratie (Chaire de recherche sur la démocratie et les institutions 
parlementaires et CROP, s. d.). Outre ce relativement faible taux de participation, le fait que les 
tranches d’âges les plus jeunes votent proportionnellement moins est également très inquiétant.20 En 
effet, le réel problème derrière une faible participation de la jeunesse est la mise en péril du futur de 
                                                          
20 Dans les médias et la littérature, le discours portant sur le désintérêt croissant des jeunes en politique prend 
énormément de place au Québec et reflète cette inquiétude sociale face à la relève citoyenne. 
Au Canada, depuis 2004 — première année où une étude de ce genre a été menée — le groupe des 18-24 ans 
affichait un faible taux de 38,8 % et les 65-74 ans un taux de 75,1 %. Pour ce qui était du groupe 75 ans et plus, 
le taux rebaissait à 60,3 %. La tendance était visible pour toutes les élections (Élections Canada, 2017). 
Au Québec, la même tendance est visible, avec un écart particulièrement important entre les électeurs plus 
âgés que 45 ans et ceux moins âgés (Gélineau et Morin-Chassé, 2009). 
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la démocratie et de l’implication politique (INM, 2012). Une diminution des taux de participation et un 
constant désintéressement de la jeunesse pour le processus électoral ne peuvent donc pas être pris à 
la légère et devraient certainement mener à de profondes remises en question du processus 
démocratique. Fort heureusement, dans le cas de la jeunesse québécoise, différentes études ont 
montré que leur implication citoyenne ne se limitait pas au seul processus électoral. Les modes 
d’implication présentés dans la suite de cette section séduiraient par exemple davantage les jeunes 
que leurs aînés (Milan, 2005 ; Quénart et Jacques, 2008). 
 
1.5.2 Consultations publiques 
Un deuxième outil clé qui permet aux Québécois de participer à certains choix politiques est le 
processus de consultations publiques. Ces dernières permettent au gouvernement de prendre 
connaissance, dans un cadre formel, de l’opinion de la population à propos de divers sujets et à 
différentes échelles (GQ, 2018c). Alors que traditionnellement organisées par les instances 
gouvernementales, plus récemment, des ONG et des organismes privés ont également commencé à 
organiser des consultations publiques (INM, s. d.b). Bien que ces consultations soient importantes et 
valorisées en théorie, selon un sondage mené en 2013, pour de nombreux Québécois, l’impact réel de 
ces dernières serait malgré tout plutôt limité, surtout à l’échelle provinciale (INM, s. d.d). D’autres 
difficultés ont été soulevées dans la littérature quant à la tenue de consultations efficaces. Par 
exemple, le manque d’information disponible quant aux enjeux ne permet pas toujours une 
participation pertinente de la part des citoyens. En outre, leur emploi du temps chargé ne leur permet 
pas forcément de trouver le temps de s’informer et de réfléchir suffisamment (surtout si les enjeux ne 
les touchent pas directement). Enfin, les mécanismes eux-mêmes ne semblent pas toujours adaptés : 
au Québec, alors qu’internet semblait pouvoir réduire les couts financiers et organisationnels des 
consultations publiques « physiques », les expériences menées semblent démontrer qu’il ne parvienne 
pas non plus à établir un réel dialogue constructif entre les citoyens eux-mêmes ainsi qu’entre les 
citoyens et l’État (Boudreau et Caron, 2016). En dépit de ces obstacles, en mesurer les conséquences 
n’est pas toujours facile. Actuellement, peu de données permettent cependant d’évaluer le taux réel 
de participation des Québécois aux consultations publiques. La plupart des organismes font tout de 
même référence à une participation de plus en plus difficile et à une relative perte de motivation de la 
part de la population face aux consultations publiques (INM, 2014). Étant donné l’importance de la 
participation publique en tant que complément au processus électoral dans le cadre démocratique 




1.5.3 Participation sociale 
Selon la nomenclature de l’INM, une troisième forme de participation citoyenne est possible, celle de 
la participation sociale (INM, s. d.d). Cette dernière fait référence aux implications dans des 
associations communautaires, aux implications bénévoles ou encore aux implications dans des partis 
politiques. Selon de nombreux auteurs, grâce aux interactions qu’ils stimulent entre différents groupes 
sociaux, cette participation est bénéfique pour la cohésion sociale et l’établissement d’un capital social 
fort (Turcotte, 2015a). Cependant, pour ce qui est de l’engagement communautaire tout comme pour 
le bénévolat, les Québécois sont proportionnellement moins engagés que le reste des Canadiens et 
consacrent moins de temps à ces activités (Dow, Reed et Selbee, 2004 ; Statistique Canada, 2015a ; 
Statistique Canada, 2015b ; Turcotte, 2015b). Toutefois, l’implication des Québécois n’est pas absente. 
De fait, dans certains types d’associations comme les syndicats ou les coopératives, l’implication des 
Québécois est plus élevée que la moyenne canadienne (Ministère du Travail, de l’Emploi et de la 
Solidarité Sociale [MTESS], 2016). En soutien à ces implications personnelles, le gouvernement joue 
également un rôle important. Ainsi, pour l’année 2014-2015, le gouvernement avait versé 976,9 M $ 
à 5 000 organismes communautaires tandis qu’en parallèle il développait une stratégie pour 
« consolider » et « reconnaitre » l’action bénévole au Québec (MTESS, 2016; MTESS, 2017a; MTESS, 
2017b).  
 
1.5.4 Mouvements altermondialistes 
Outre ces trois modes de participation « officiels », il existe également une quatrième forme 
d’implication citoyenne. Il s’agit de l’engagement au sein de mouvements altermondialistes ; des 
mouvements qui remettent en question le système en place et tentent de penser en dehors du moule. 
Au Québec, il existe différents projets et regroupements de recherche et de mise en œuvre de ces 
alternatives (Abraham, Levy et Marion, 2015 ; Hameau 18, s. d. ; La cité écologique, s. d.). Ce que tous 
ces projets ont en commun c’est la volonté de créer un futur meilleur, qui ne soit pas asservi aux diktats 
néo-libéraux. La variété de moyens proposés varie cependant grandement et nuit à la coopération 
entre ces mouvements (Cornellier, 2009, 21 mars). En outre, plusieurs de ces groupes sont limités par 
la rigidité relative de l’État de droit qu’est l’État québécois. D’un autre côté, un élément unit les 
membres de cet anti-mouvement : la marginalité (Abraham et al., 2015). De fait, les revendications 
altermondialistes peinent encore à gagner du terrain malgré la création de partis politiques officiels 
défendant quelques-uns de leurs idéaux, comme Québec solidaire (Saint-Pierre, 2011). Le potentiel de 
réflexion et d’implication de tous ces citoyens engagés et motivés à créer un Québec meilleur devrait 
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cependant être harnaché afin de produire, de manière conjointe, des résultats ambitieux qui soient 
adaptés à la situation et aux réalités québécoises. 
 
Ainsi, il est clair que l’implication politique et communautaire des Québécois est en plein changement. 
Certains sociologues précisent d’ailleurs que l’apparent désengagement que certains chiffres — 
comme le taux de participation électorale — dénoncent est plus une transformation sociale qu’un réel 
désengagement socio-politique. Au lieu des médiums d’implication habituels, les Québécois seraient 
désormais plutôt portés à prendre position via de nouveaux médiums « distancié[s], spontané[s] et 
déterritorialisé[s] » (Gaudet, 2012). En conclusion, plutôt que de déplorer la situation actuelle, il 
semblerait plus adéquat d’accepter la situation telle qu’elle est et, à partir des constats présentés, de 
penser à des solutions innovantes favorisant et valorisant une réelle et sincère implication politico-




2 UN QUÉBEC 2.0 
La situation future du Québec n’est pas aussi claire que le bref portrait de la situation actuelle qui a 
fait l’objet de la section précédente. Dans le contexte actuel, sans dessin conjoint et soutenable qui 
permette de lier le tout, l’avenir du Québec est en effet appelé à changer. Il risque d’être ainsi 
grandement influencé par les décisions politiques « court-termistes » des dirigeants, les choix 
économiques des grandes industries, les gestes quotidiens des citoyens ou encore par un mélange des 
trois. Il peut donc sembler périlleux de simplement laisser le futur du Québec être décidé ainsi, au fur 
et à mesure, sans logique sous-jacente. En conséquence, afin de développer un Québec où les 
problèmes actuels pourront se résorber, il semble nécessaire de développer des objectifs globaux et 
clairs que tous seront souhaiteront poursuivre et qui pourront guider le futur du Québec. De cette 
façon, un développement désordonné et incohérent, néfaste aux plans social, environnemental, 
politique et économique, pourrait être empêché. La section qui suit propose quelques éléments 
permettant d’identifier ces objectifs communs qui pourraient guider le Québec.  
2.1 Opinions et dialogue 
Afin qu’une orientation soit pertinente, il faut qu’un certain consensus émerge de la société : il faut 
que les groupes dont les intérêts semblent s’opposer identifient plutôt les intérêts qui les rapprochent 
et que les politiciens et le gouvernement regagnent la confiance actuellement érodée des citoyens et 
de la société civile (P. Rondeau, conseiller régional à la Fédération des travailleurs et travailleuses du 
Québec – Montréal, entrevue, 22 juin 2018). Pour ce faire, mettre à profit un vaste attirail d’outils 
démocratiques sera nécessaire afin que la population soit amenée à participer au processus de 
création de solutions et cesse de n’être que le spectateur de sa propre société. Ces outils devront être 
capables de stimuler l’intérêt, la participation et l’implication totale de la société au sein de ces 
mécanismes. Sans cela, leur utilité serait complètement réduite à néant. 
 
Le premier pas à faire serait donc de mettre en place des mécanismes consultatifs à propos de 
différents enjeux sociétaux. L’avantage d’une telle initiative serait de réconcilier en partie l’approche 
descendante et l’approche ascendante. En effet, elle permettrait aux instances décisionnaires de 
sonder la population et d’éviter la création d’une chambre « écho » au sein de laquelle certains 
membres de la société civile et certains décideurs s’auto-convaincraient du bien-fondé de leurs 
opinions.  
 
Cependant, pour qu’une telle consultation soit pertinente, il faut qu’elle évite les lacunes auxquelles 
ont fait face certaines consultations québécoises menées par le passé. Tout d’abord, si une réelle 
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continuité est souhaitée dans les solutions mises en place, il est important qu’un grand nombre de 
personnes puissent prendre part, de manière informée, au processus. Il faut également que leurs 
opinions et recommandations soient réellement prises en compte dans l’élaboration des politiques 
gouvernementales. Pour ce faire, un rapport ou une synthèse claire des résultats se doit d’être 
préparé. En outre, il faut que les différents acteurs aient un moyen facile et direct d’échanger entre 
eux. De fait, il est nécessaire que le processus ne soit pas unidirectionnel et qu’un réel dialogue 
permette de faire évoluer les réflexions et assurer une co-construction de la solution finale. Ainsi, un 
terrain d’entente pourrait être trouvé quant au futur souhaité par chacun de ces acteurs. Pour faciliter 
les échanges, différents niveaux de consultation pourraient être mis sur pied afin de regrouper 
ensemble les intérêts convergents et stimuler la réflexion des citoyens. Une attention spéciale devra 
cependant être apportée au risque des conflits d’intérêts : c’est avec grande précaution que devront 
être prises en compte les opinions des groupes dont les intérêts entrent carrément en opposition avec 
les intérêts de la grande majorité de Québécois.21 En somme, il faut que les différents acteurs aient les 
moyens de partager ouvertement leurs intérêts et qu’une riche réflexion quant aux enjeux sociétaux 
ait lieu.  
 
Pour la mise en place et la concrétisation de ce mécanisme, il serait intéressant de s’inspirer de 
l’expertise développée par l’INM. Par exemple, les bonnes pratiques mises en œuvre lors de la récente 
Conversation publique sur la solidarité et l’équité intergénérationnelle pourraient guider ces futures 
démarches (INM, 2018). En effet, lors de cette Conversation, l’INM s’est assuré que certains des 
éléments précédemment mentionnés soient inclus dans le processus. Une expertise a également été 
développée à l’international. A ce sujet, le gouvernement wallon (Belgique) a partagé onze attitudes 
« propices à une participation fructueuse » (Conférence Permanente du Développement Territorial, 
2017, p.8). Il existe donc toute une expertise qui a été développée à ce niveau qui pourrait s’avérer 
grandement utile dans le présent contexte.  
 
                                                          
21 Pour tenter de réduire l’influence des lobbys et acteurs importants aux intérêts divergents d’avec le bien 
commun, le processus de consultation pourrait s’inspirer du mécanisme de conflit d’intérêts de l’Organisation 




2.2 Intérêts communs à tous 
La suite de cet essai est construite sur l’hypothèse que le bien-être — tant individuel que collectif — 
ainsi que la préservation de l’environnement seraient des objectifs sociétaux qui pourraient 
potentiellement faire consensus après qu’une telle consultation ait été menée au Québec. 
 
Actuellement, au Québec, la protection de l’environnement n’est pas la priorité pour tous, comme le 
démontre une étude menée récemment auprès de jeunes qui s’intéressent par exemple davantage à 
leur carrière et à leurs envies de voyage (Royer et Grandpré, 2015). Pourtant, d’un point de vue 
strictement rationnel, il est clair qu’à moyen ou long terme, protéger l’environnement, du moins dans 
une certaine mesure, est dans l’intérêt des êtres humains. De fait, la survie de l’espèce humaine — 
tant au Québec qu’ailleurs — dépend fortement de la qualité de l’environnement qui l’entoure. En 
revanche, la forme, le degré et les raisons de cette protection peuvent varier d’un individu à l’autre. 
Dans le cadre de cet essai, c’est une approche visant le respect du principe de précaution qui est mise 
de l’avant ; une approche qui accepte l’exploitation de l’environnement, mais de façon assez limitée 
pour que sa pérennité soit assurée sur le très long terme.  
 
Les bien-être individuels et collectifs sont également des objectifs qui pourraient ressortir d’une 
consultation publique, et qui, dans tous les cas, sera visé au travers des recommandations de cet essai. 
Au lieu de promouvoir le bien-être hédoniste purement individuel, les recommandations qui suivent 
défendent plutôt un bonheur qui repose sur le bien-être de l’ensemble des membres de la société et 
qui recherche une meilleure équité. Elles redonnent donc sa place à la collectivité dans la création du 
bien-être. Ce bien-être passe d’ailleurs par un niveau de vie qui ne soit pas excessif, mais permette, 
malgré tout, de vivre agréablement. Ainsi, bien que les mouvements de simplicité volontaire 
demeurent marginaux au Québec, les pages qui suivent comptent sur la réduction de l’importance 
accordée aux biens marchands et à l’économie dans la création du bien-être (Delorme, 2013). Sans 
pour autant tomber dans le radicalisme ou l’idéalisme en retirant à chacun ses libertés et ses plaisirs 
individuels, le projet de société proposé compte malgré tout sur une certaine entraide et sur la bonté 
de la nature humaine. Cette hypothèse de départ, loin d’être idéaliste, se base sur les résultats 
auxquels sont arrivés les économistes comportementaux : la plupart des gens ne basent pas 
uniquement leur choix et leur prise de décision sur des éléments individuels et égoïstes (Côté, 2018). 
Cependant, même en misant sur cette part de bonté et de générosité, la concrétisation d’une telle 




3 QU’EST-CE QUI CLOCHE ? 
Un décalage apparait clairement lorsque sont mis en relation le portrait dressé à la section 1 et les 
objectifs sociétaux proposés à la section 2. Ainsi, la situation québécoise s’éloigne souvent de ce que 
pourrait souhaiter le Québec. En conséquence, il apparait clairement que le Québec a besoin d’un 
sérieux vent de changement pour que ces problématiques cessent d’empirer et qu’il puisse atteindre 
le bien-être individuel et collectif souhaité ainsi que le niveau de protection de l’environnement 
nécessaire pour pouvoir être durable. Même si ce vent de changement peut sembler ardu à mettre en 
place, il n’en demeure pas moins vrai qu’attendre oisivement l’arrivée des limites sociétales et 
environnementales de la province sera sans doute plus brutal, moins réfléchi et surtout, bien plus ardu 
qu’une transition contrôlée.  
 
Afin de pouvoir cibler les actions à mettre en œuvre pour assurer la transition vers les objectifs 
souhaités, il est important d’identifier les raisons des crises et de la situation actuelle. De fait, afin de 
proposer des mesures qui soient pertinentes durant plusieurs dizaines d’années, il est important de 
s’attarder davantage aux causes des problèmes plutôt qu’aux simples symptômes et malaises 
présentés à la section 1 ; s’attaquer à chacun de ces symptômes de manière individuelle risque de 
manquer de cohérence et de ne pas s’avérer efficace sur le long terme (Kallis, 2011). La section qui suit 
propose donc une explication structurelle des problèmes québécois. 
 
3.1 Omniprésence de la croissance 
D’après le tour d’horizon fait à la section 1, un élément de la société québécoise en particulier semble 
être derrière nombre des problématiques qui y ont été présentées : la volonté de la croissance à tout 
prix. Cette volonté se manifeste tout d’abord d’un point de vue économique : la croissance du PIB et 
de l’économie dans son ensemble permettrait, selon la théorie du ruissellement, d’accroitre la richesse 
de tous les Québécois ; richesse qui, à son tour, garantirait le bien-être de la population. Cependant, 
cette croissance s’exprime également à l’échelle matérielle : avoir plus de possessions matérielles est 
désormais considéré comme un objectif de vie par plusieurs Québécois, car cela leur permet de 
démontrer l’importance de leur statut social. De plus, cette croissance est carrément présente en tant 
que philosophie de vie. Peu de gens, de nos jours, savent se contenter de leur situation et être heureux 
de leurs relations sociales, de leur emploi ou même, tout simplement, d’eux-mêmes. Beaucoup 
cherchent sans arrêt à améliorer chaque aspect de leur vie au lieu de simplement accepter certaines 
réalités et dédier leurs énergies à des objectifs plus réalistes. Cet extrémisme dans la recherche du 
« toujours plus » est même présent en ce qui a trait aux savoirs et aux technosciences et finit par nuire 
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aux savoirs pratiques, au système d’éducation et aux connaissances holistiques (Roure et Philippe, 
2015) 
 
3.2 Conséquences de la croissance 
A priori, les situations décrites dans les paragraphes précédents pourraient sembler plutôt innocentes 
et, surtout, pourraient ne pas sembler être responsables de tous les maux de la société québécoise. 
Cependant, dans la réalité, la volonté infinie de croissance se concrétise de manière plutôt négative et 
finit par engendrer beaucoup plus de problèmes qu’elle n’en règle, en dépit de ce que répète le 
discours dominant. Certains auteurs mettent ainsi le doigt sur la croissance comme étant la cause de 
la crise aux multiples facettes qui a frappé les sociétés et les économies en 2008 (Speth, 2012). 
 
Tout d’abord, une croissance économique débridée est néfaste pour l’environnement. De fait, toute 
activité économique requiert l’utilisation de ressources et le rejet de substances dans l’environnement. 
Ainsi, passée une certaine ampleur, ces activités finissent par briser les équilibres présents au sein de 
l’environnement et de ses écosystèmes. En effet, l’atteinte des limites biophysiques de 
l’environnement à cause d’une croissance rapide et illimitée des activités humaines a été démontrée 
plusieurs fois (Chapin et al., 2009 ; Meadows, 1972). Dans un contexte de croissance infinie, sur une 
planète aux ressources relativement limitées et se renouvelant à un rythme modéré, il est certain que 
les ressources viendront à manquer un jour ou l’autre et que les écosystèmes absorbant les 
contaminants (c.-à-d. les « puits ») finissent par être tellement détériorés qu’ils ne seraient plus 
capables de fonctionner normalement et perdraient leurs capacités d’absorption (É. Pineault, 
intervention dans le cours ENV 730, mars 2017). En conséquence, la croissance finirait par nuire 
gravement à l’environnement.  
 
De plus, placer la croissance comme idéal sociétal mène à une certaine perte d’autonomie 
intellectuelle ; rares sont les personnes capables de réfléchir complètement en dehors de ce dogme 
(Tremblay-Pépin, 2015). Cette situation est d’autant plus pernicieuse que cette perte d’autonomie finit 
même par devenir nécessaire au système pour qu’il puisse fonctionner malgré ses défauts qui sautent 
aux yeux. De fait, une fois le paradigme de la croissance solidement établi, une fois que tout le monde 
est convaincu du fait que la croissance, à tous les niveaux, est ce qui est bon pour lui, alors, il devient 
extrêmement difficile de pouvoir ne serait-ce que penser à faire des choix allant à l’encontre de cet 
idéal. Comme l’écrit Olivier Labouret (2013) : « la loi du marché a finalement [réussi à] rentrer 




En conséquence, donner autant d’importance à la croissance et l’ériger en tant que diktat sociétal finit 
par mener à l’oubli des individus et de leurs besoins ainsi qu’à la mise à l’écart de la Nature et de sa 
valeur. En particulier, miser sur la croissance économique dans l’optique de créer une société meilleure 
mène plutôt à une « commodification » à outrance et à la perte de repères socio-culturels. 
Concrètement, de tels discours mènent à l’exploitation de l’Homme et de la Nature. Ils mènent à des 
conditions de travail toujours plus dures. Ils mènent à un système d’éducation où la performance, à 
l’intérieur du moule imposé, est l’ultime objectif. Ils mènent à la mise à l’écart du temps passé en 
famille. Ils mènent à une vision politicienne « court-termiste ». Enfin, ils mènent à des situations que 
peu de gens auraient souhaitées volontairement si le choix leur eût été proposé de façon plus éclairée.  
 
Ensuite, pour toujours mieux fonctionner, le mythe de la croissance a besoin que chacun fasse toujours 
plus que son voisin. En conséquence, la compétitivité s’insère également dans les valeurs clés de la 
société croissanciste. Cette compétitivité se reflète dans la sphère sociale comme l’ont remarqué les 
publicitaires misant sur la consommation ostentatoire. La tension que cette compétitivité fait 
apparaitre dans les relations sociales finit par détériorer l’ensemble de la société (Lichtle, Plichon et 
Grzeskowiak, 2016). Or, comme le formulent Kallis et al. : « Alors que tout le monde s’enrichit, 
personne n’est plus heureux » (traduction libre de : Kallis et al., 2012, p.3). C’est ainsi que les gens 
finissent par ne plus avoir le temps de travailler au bien commun en faisant du bénévolat ou en 
s’impliquant en politique, que les gens passent de plus en plus de leurs temps libres seuls, que les 
dépressions et les épuisements professionnels se multiplient, que les gens commencent à voir l’arrivée 
d’immigrants comme une menace, que les entreprises finissent par exploiter ressources et employés, 
etc. En un mot, cette compétitivité fait primer l’individu sur le collectif et rend la société individualiste 
et donc non pérenne. 
 
Finalement, la croissance est également problématique d’un point de vue économique. De fait, à 
moyen et long terme, continuer de cette façon fera en sorte que les ressources, tant humaines 
qu’environnementales, auront tellement été exploitées, qu’elles ne pourront plus répondre à la 
demande ni en termes de qualité ni en termes de quantité (Lawn, 2011). En outre, cet impératif 
continuera à amener de nombreuses entreprises à croitre jusqu’à un degré injustifiable 
économiquement ou socialement ; simplement pour suivre cette « logique » de croissance (Lawn, 
2011). Finalement, dans le cadre financier, la volonté de croissance économique mène à une 
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augmentation de l’instabilité et à la multiplication des crises économiques (Jackson, 2009 ; Kallis, et 
al., 2012 ; Speth, 2012). 
 
En conséquence, remettre en cause la croissance semblerait une solution plus que lucide pour que le 
Québec puisse développer d’autres façons plus saines d’appréhender le monde ainsi que sa place au 
sein de ce dernier. Ce faisant, il est cependant important de ne pas commencer à créer de nouveaux 
dogmes qui a leur tour risqueraient de mener le monde sans considération pour les dommages 
collatéraux ; environnementaux, sociaux, politiques, économiques, etc. (Van den Bergh, 2011).  
 26 
 
4 THÉORIES ET MODÈLES ALTERNATIFS 
Maintenant que le contexte québécois a été présenté, que des aspirations sociétales ont été proposées 
et que les éléments responsables du décalage entre la situation actuelle et ces aspirations ont été 
identifiés, il est temps de présenter les options qui permettraient au Québec de dévier de la trajectoire 
actuelle.  
 
La section précédente a permis d’identifier la croissance comme l’une des causes des crises sociétales 
et environnementales. Ainsi, la logique selon laquelle l’économie est reine et où l’individu prime n’est 
pas forcément celle qui apportera bonheur et équilibre. Comme l’écrit la Commission sur la mesure 
des performances économiques et du progrès social commandée par l’ancien président français 
Sarkozy : « il est temps que notre système […] mette davantage l’accent sur la mesure du bien-être de 
la population que sur celle de la production économique » (Stiglitz et al., 2009, p.13). Dans cette 
optique, c’est d’un véritable schisme par rapport à toutes les implications négatives liées à la 
croissance dont la société québécoise a besoin. En effet, il semble plus prometteur de sortir du modèle 
actuel et des schémas de pensée dominants que de ne mettre en œuvre que des mesures « à la 
marge » (Caron, 2018, 30 janvier).  
 
Depuis plus de 45 ans, de nombreux chercheurs ont suivi cette piste de réflexion dans leurs travaux 
visant à s’attaquer aux problèmes de différentes sociétés. En particulier, ces travaux ont permis de 
développer un nombre important de thèses et de modèles alternatifs afin de faire face à cette 
croissance oppressante. 
 
La section qui suit présente donc différentes alternatives et projets développés par ces chercheurs. 
Ces alternatives remettent toutes en question la prédominance des paradigmes de croissance. En 
outre, elles cherchent toutes à répondre au besoin de renouveau que requièrent les échecs sociaux, 
environnementaux, politiques et économiques. Cependant, certains problèmes apparaissent dans ces 
alternatives quant à leur mise en place dans le contexte québécois. Le tableau 4.1 résume les 
caractéristiques de ces alternatives. La dernière partie de cette section quant à elle une combinaison 
d’éléments provenant de ces alternatives qui pourrait permettre de pallier à quelques-unes des 





A la base, la décroissance est un terme exprimant l’opposition à la croissance. Cependant, l’idée même 
de cette croissance est loin d’être simple. Depuis la naissance du concept à la suite de la publication 
du rapport « Halte à la croissance ? » (The Limits to Growth en anglais), ses fondements ont fortement 
évolué (Meadows, 1972). En effet, au départ, l’idée était principalement de réduire la taille de 
l’économie afin d’atténuer les impacts qu’elle imposait à l’environnement. Cependant, « réduire la 
taille de l’économie » n’est pas forcément un concept simple et facile à appliquer. Pour certains 
auteurs critiquant la décroissance, il serait simplement synonyme de la décroissance du PIB (Victor et 
Rosenbluth, 2007). Or, un tel indicateur comporte de nombreuses lacunes quant à son adéquation 
avec l’économie. Ainsi, pour beaucoup d’objecteurs de croissance, la baisse du PIB ne saurait être 
l’objectif principal de mesures décroissancistes bien qu’elle puisse devenir un aspect collatéral d’autres 
mesures mises en œuvre (Tokic, 2012 ; Van den Bergh, 2011). En fait, désormais, en plus de faire 
référence à une réduction de l’impact environnemental des activités anthropiques, le mot fait 
référence à toute une série de stratégies, de concepts et d’objectifs plus ou moins cohérents s’inspirant 
de différents savoirs développés dans divers champs : philosophie, économie, sociologie, 
anthropologie, etc. (Abraham, Lévy et Marion, 2015 ; D’Alisa et al., 2013).  
 
Tout d’abord, mis à part la réduction des impacts environnementaux, le second objectif que vise la 
décroissance est la satisfaction des besoins humains. Ainsi, en 2008, à Paris, lors de la Conférence sur 
la décroissance économique pour la soutenabilité écologique et l’équité sociale une déclaration fut 
publiée. Celle-ci précisait que la décroissance cherchait à répondre aux besoins de tous les humains 
(en misant sur la qualité plutôt que la quantité) tout en réduisant (et en répartissant entre les nations) 
les impacts écologiques (Bell et al., 2008). 
 
Pour atteindre un tel objectif, plusieurs auteurs suggèrent davantage de changements qu’une simple 
réduction de la taille de l’économie. Ainsi, c’est toute une réforme sociétale, économique et politique 
qui est également mise de l’avant, avec d’importants changements de référents et d’axiomes sociétaux 
(Dittmer, 2011 ; Kallis, 2011). En particulier, les décroissancistes estiment que ces réformes devraient 
être faites de manière volontaire et conviviale, avant que la détérioration de la situation ne finisse 
carrément par les faire s’imposer brutalement (Abraham, Lévy et Marion, 2015). Les différentes sous-




4.1.1 Aspect environnemental 
En premier lieu, la décroissance vise donc à réduire l’empreinte écologique des activités anthropiques. 
Dans cette optique, la décroissance opte pour une réduction de la taille de l’économie ; une réduction 
qui se concrétise par une diminution des flux de ressources et d’énergie y étant investi (traduction 
libre de throughput). Une telle réduction permettrait au rythme des extractions et des émissions de 
ne plus outrageusement excéder le rythme naturel de renouvellement des ressources et des 
écosystèmes afin de respecter leur capacité de support.22 Cependant, cette réduction économique ne 
devrait pas durer indéfiniment. En effet, il ne devrait s’agir que d’une transition vers une taille à partir 
de laquelle l’activité anthropique serait telle qu’elle respecterait la capacité de support des 
écosystèmes (right sizing dans la déclaration de Paris) (Cosme, Santos et O’Neil, 2017 ; Heikkinen, 
2018 ; Joutsenvirta, 2016). Une fois cette taille atteinte, une certaine forme d’économie stationnaire 
pourrait être mise en place ; à l’intérieur des limites de capacité de support (voir section 4.2). 
 
4.1.2 Aspect social 
En second lieu, la déclaration de Paris, dans sa tentative de circonscrire et définir la décroissance 
abordait également l’importance d’une approche sociale. A cet égard, les décroissancistes mettent de 
l’avant l’idée, déjà mentionnée à maintes reprises dans cet essai, que le PIB ou la taille d’une économie, 
bien qu’ils puissent y contribuer, ne sauraient être garants du bien-être d’une population. Au contraire, 
comme le formulent Schneider et al. : « Le PIB peut baisser et, malgré tout, d’autres dimensions de la 
vie peuvent s’améliorer » (traduction libre de : Schneider et al., 2010, p.512). En outre, dans certains 
cas, la hausse du PIB et de la consommation peut, au contraire, engendrer une baisse du bien-être 
(Lawn et Clarke, 2010 ; Lichtle et al., 2016 ; Oishi et Kesebir, 2015). Ainsi, la décroissance remet en 
question le principe selon lequel bien-être et PIB sont intimement liés (Kallis et al., 2012 ; Lawn et 
Clarke, 2010 ; Stiglitz et al., 2009).  
 
En outre, la déclaration de Paris mentionnait différents éléments sociaux qui bénéficieraient d’une 
décroissance des flux économiques et de la réduction de l’omniprésence sociale du « toujours plus ». 
Elle encourageait ainsi l’augmentation du temps libre, la valorisation des activités non-rémunérées 
ainsi que la convivialité dans les communautés. Elle promouvait également les valeurs suivantes : 
                                                          
22 Il est à noter que la déclaration fait la distinction entre les économies ayant déjà dépassé l’empreinte 
écologique permise et celles où la pauvreté est omniprésente. En conséquence, dans une optique 
d’amélioration du bien-être, elle encourage la consommation des plus démunis jusqu’à atteindre le minimum 
requis pour une vie décente. Cette logique de « consommation croissante autorisée » pourrait également 
s’appliquer aux plus démunis des économies déjà trop grosses. 
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introspection, équilibre, créativité, flexibilité, générosité et diversité (Bell et al., 2008). Comme l’écrira 
Lawn trois ans plus tard (2011), la décroissance requerra un renouvellement du « capital moral ». En 
d’autres mots, la décroissance mise davantage sur des changements culturels et moraux que sur des 
développements technologiques pour atteindre ses objectifs sociaux et environnementaux 
(Joutsenvirta, 2016). 
 
D’un point de vue social, la décroissance ne cherche donc pas uniquement à répondre aux symptômes 
sociaux d’une économie débridée, elle rejette carrément les bases sur lesquelles les sociétés se sont 
basées pour engendrer une telle économie : individualisme, routine abrutissante, uniformité, foi 
absolue en des dogmes économiques sans fondement, etc. En particulier, les décroissancistes 
promeuvent une transition qui mènerait à une société plus conviviale et plus participative. En effet, 
une fois les besoins de base satisfaits, ce sont les liens sociaux et les interactions avec les concitoyens 
qui permettent d’améliorer le bien-être des individus et des sociétés (Daly, 2016). Les décroissancistes 
mettent également de l’avant une redistribution des biens et des revenus entre les individus et entre 
les nations (Cosme et al., 2017). 
 
4.1.3 Aspect économique 
En plus de la capacité de la décroissance à résoudre les crises sociales et environnementales, certains 
auteurs ont également fait valoir sa capacité à résoudre les crises économiques que connait le monde. 
La décroissance attaque ainsi directement le dogme selon lequel, pour être en santé, une économie a 
besoin de croitre. (Van den Bergh et Kallis, 2012). Elle rejette également l’idée selon laquelle le PIB 
permet d’évaluer l’état d’une économie. Au contraire, selon plusieurs auteurs, l’impératif de 
croissance économique aurait joué un rôle prépondérant dans l’importante crise financière qui a 
frappé la planète en 2008. C’est la croissance qui aurait ainsi permis la dérégulation du système 
financier qui aurait à son tour permis les endettements qui ont mené à la crise et qui génèrent eux-
mêmes un impératif de croissance (Jackson, 2009 ; Kallis, et al., 2012 ; Rezai et Stagl, 2016 ; Speth, 
2012 ; Van Griethuysen, 2010). Ainsi, pour ces auteurs, en remettant en cause le besoin de croissance 
de l’économie, il serait possible de concevoir un système économique plus sain qui serait adapté aux 
sociétés et à l’environnement.  
 
4.1.4 Aspect politique 
Finalement, le dernier élément que mettent de l’avant les tenants de la décroissance est la nécessité 
d’une réforme politique. A nouveau, les décroissancistes ne font pas que s’intéresser aux symptômes 
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d’une économie destructrice, mais cherchent plutôt à modifier profondément les sociétés qui ont 
permis sa création. Ainsi, un des fers de lance de la décroissance demeure la justice et le libre-arbitre 
(Bell et al., 2008 ; Abraham, 2015). En d’autres mots, l’imposition dictatoriale de la décroissance ne 
saurait fonctionner ; la participation informée des citoyens concernés en est un prérequis. En outre, 
les tenants de la décroissance soutiennent qu’une réelle transition décroissanciste ne saurait avoir lieu 
sans une sérieuse réforme des institutions politiques, en particulier des institutions promouvant 
l’impératif de croissance et celles ne sachant s’accommoder des changements décroissancistes 
(Joutsenvirta, 2016 ; Kallis, 2011). En conséquence, c’est autant l’action collective et les choix 
politiques que les gestes individuels qui sont sollicités dans ce cadre. 
 
4.1.5 Mise en œuvre  
La déclaration de Paris permit donc de clarifier différents aspects de la décroissance. Il est ainsi 
largement admis que l’utilisation du terme de décroissance fait autant référence à des concepts 
sociaux qu’environnementaux, économiques et politiques. Cependant, de nombreuses zones floues 
persistent quant à la forme exacte que prendrait une telle transition surtout que tous les chercheurs 
ne travaillent pas forcément à partir de ce document. Bien que certaines mesures et politiques aient 
été proposées (voir la section 5), de nombreuses critiques ont été émises à l’égard de ces suggestions 
concrètes. En outre, certains auteurs critiquent carrément le réalisme de la mise en œuvre de la 
décroissance à cause du flou que revêt le concept (Van den Bergh, 2011).23 Par exemple, M. Jeroen 
Van den Bergh dénonce le fait que la littérature décroissanciste ne réussisse même pas à se mettre 
d’accord sur ce qui doit décroitre. Il relève ainsi les cinq sphères suivantes présentées comme devant 
décroitre dans la littérature décroissanciste : le PIB24, la consommation, les heures de travail, la taille 
de l’économie ainsi que l’idée même de croissance, en tant que discours dominant adopté par la 
majorité.  
 
Cependant, la décroissance ne devrait pas forcément être rejetée d’emblée uniquement pour son 
manque de précision et pour l’ambition de ses objectifs. Au contraire, elle devrait plutôt être acceptée 
comme un but ultime, à la manière des buts moraux et transcendantaux inatteignables, afin qu’elle 
                                                          
23 Ce flou devient un réel problème pour Van den Bergh dans la mesure où un projet politique flou ne pourra 
jamais sortir de la marginalité et devenir le modèle dominant. D’un autre côté, vu le support qu’a réussi à se 
créer le modèle économique néolibéral avec le flou de ses axiomes, un tel argument perd légèrement de sa 
force (Kallis, 2011). 
24 La volonté de décroissance du PIB provient de la corrélation qui a désormais été clairement établie entre la 
croissance du PIB et la pollution ainsi que l’extraction de ressources (Van den Bergh et Kallis, 2012). 
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puisse malgré tout donner une orientation aux sociétés ainsi qu’un sens aux individus dans leur 
développement personnel (Kerschner, 2010). 
 
En somme, bien que variant dans les propositions de mise en œuvre, la décroissance vise à débarrasser 
les sociétés de la dissonance cognitive omniprésente entre ce que souhaitaient leurs citoyens à la base 
et les comportements qui finissent pourtant par prévaloir. Il s’agit donc d’un mouvement de pensée 
holistique qui suggère d’étudier avec sérieux les alternatives aux paradigmes actuels afin de permettre 
l’arrivée d’une société plus juste humainement et plus respectueuse d’un point de vue 
environnemental.  
 
4.2 Économie stationnaire 
Pour les décroissancistes, l’économie stationnaire est la situation que devraient viser les sociétés, à la 
suite d’une transition décroissanciste (Bell et al., 2010 ; Kallis, et al., 2012). Certains auteurs comme 
John Maynard Keynes ou John Stuart Mill prônaient en outre directement la mise en place d’une telle 
économie, sans forcément passer par la transition décroissanciste, simplement afin de réduire les 
impacts environnementaux des impacts anthropiques (Kerschner, 2010). Mill considérait en effet l’état 
stationnaire comme permettant de redonner leur place au développement intellectuel et à l’art de 
vivre (Abraham, Lévy et Marion, 2015). 
 
L’idée derrière ce concept stationnaire est de concilier activités anthropiques et préservation de 
l’environnement de manière moins restrictive que via la décroissance. Ainsi, l’économie stationnaire 
est plutôt basée sur le concept de capacité de support de l’environnement (Daly, 1992). Après avoir 
relevé le défi25 d’identifier cette capacité pour un écosystème donné, une économie stationnaire fera 
en sorte que les flux de matière et d’énergie qui entrent et qui sortent de l’économie demeurent 
stables, en deçà de cette limite (O’Neil, 2012). Dans une telle situation, la production demeure donc 
égale à la somme de la consommation et de la dépréciation (Lawn, 2011). Pour que cette situation soit 
possible, il faut cependant que, dans une certaine mesure, la population demeure stable. (Lawn, 2011)  
                                                          
25 Ce défi est soulevé comme étant une embuche pour la mise en place d’un tel modèle (Kerschner, 2010). Ces 
défis sont loin d’être négligeables surtout étant donné la variation du fonctionnement des écosystèmes avec le 
temps. Cependant, il existe actuellement divers moyens d’évaluer ponctuellement la capacité de support d’un 
écosystème, de faire l’analyse de cycle de vie d’un produit et d’identifier des limites aux activités humaines. 
Bien que ces méthodes soient loin d’être parfaites et qu’identifier clairement le rythme auquel peuvent aller 
ces activités avant qu’il ne soit plus rapide que le taux de renouvellement de la nature puisse être un travail de 
longue haleine et continuel, il demeure malgré tout possible et utile mettre en place ces limites de manière 




Il est intéressant de noter qu’à nouveau, au sein de cette théorie, la place même de la croissance en 
tant que telle n’est pas aussi centrale que dans le cas de la décroissance. Dans le cas de l’état 
stationnaire, c’est le respect des capacités de support qui devient l’objectif premier des politiques 
mises en place. En conséquence, tant que les flux n’augmentent pas, la croissance et le développement 
économique ne sont pas forcément condamnés (Harris, 2008). En particulier, certains auteurs voient 
la croissance sélective (voir section 4.4) comme étant une approche concrète pouvant mener à une 
économie stationnaire : la décroissance des secteurs « néfastes » à l’environnement étant compensés 
par la croissance des secteurs « bénéfiques ». En outre, pour les défenseurs de l’économie 
stationnaire, la place du social est beaucoup moins importante qu’elle ne l’est pour les tenants de la 
décroissance (O’Neil, 2012). 
 
La principale critique de l’économie stationnaire vient du fait qu’elle ne respecte pas la seconde règle 
de la thermodynamique : si l’économie devient un système fermé avec intrants et extrants stables, 
alors son entropie, ou son degré de désordre, devrait croitre avec le temps, compromettant du même 
coup la soutenabilité du système (Georgescu-Roengen, 1995). La deuxième critique ne vise que la mise 
en place d’une économie stationnaire sans décroissance préalable. De fait, de nombreux pays 
dépassent déjà largement la capacité de support de leurs écosystèmes. Poursuivre les activités au 
rythme actuel devient alors insuffisant pour la préservation de la planète et de ses écosystèmes 
puisqu’un tel rythme, bien qu’il prévienne un accroissement des impacts environnementaux, ne 
permet pas de réduire significativement ces derniers (Kerschner, 2010).  
 
4.3 A-croissance 
Une autre approche fut plus récemment proposée pour répondre aux mêmes problèmes 
environnementaux et sociaux que la décroissance. Il s’agit de l’a-croissance (traduction libre de a — 
growth). Proposée tout d’abord par Jeroen Van den Bergh, cette approche vise à laisser complètement 
de côté le PIB, de ne pas s’inquiéter de son évolution (ni croissante ni décroissante), et de recentrer 
les efforts des gouvernements directement sur la mise sur pied de politiques ciblant l’atteinte des 
objectifs sociétaux et environnementaux.  
 
Bien que les objectifs finaux soient semblables à ceux de la décroissance, l’a-croissance s’en dissocie 
puisque ses défenseurs la jugent trop floue pour être gérable politiquement. De plus, selon Van den 
Bergh, une telle approche aurait un avantage stratégique. De fait, éviter d’utiliser le terme 
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« décroissance » éviterait de braquer trop ouvertement les défenseurs de la croissance, permettant 
de rallier plus d’adhérents au mouvement réformateur. (Van den Bergh, 2011) En outre, Van den Bergh 
s’inquiète particulièrement de la création d’une société au sein de laquelle la décroissance prendrait 
la même place tyrannique qu’occupe actuellement la croissance. En particulier, il craint que la volonté 
de décroissance du PIB ne commence à devenir dogmatique. En mettant plutôt de l’avant les objectifs 
ultimes que vise la décroissance plutôt que le moyen d’y arriver, il espère ainsi éviter de créer des 
sociétés esclaves de la « solution ». Une telle approche pourrait mener à une certaine décroissance 
économique, mais cette dernière ne saurait devenir une fin en soi. 
 
C’est l’avenue a-croissanciste qu’a empruntée le parti politique danois Altenativet. Créé en 2013, ce 
parti se décrit comme étant en faveur d’un développement qui soit soutenable et qui fasse fi du PIB. Il 
ne se positionne ainsi pas ouvertement pour ou contre la croissance bien qu’il soit en faveur de 
réformes importantes, entre autres au sein du système économique (Wingaard, 2016, 1er décembre). 
 
Cependant, quelques lacunes existent dans la mise en application de l’a-croissance. Tout d’abord, sans 
objectif commun qui permette de rassembler les personnes et les énergies en plus de permettre de 
coordonner entre elles les différentes mesures, le risque est grand que ces dernières prolifèrent dans 
toutes les directions afin de contrôler chaque micro-aspect de la société. En particulier, dans le cas 
québécois, l’absence de telle coordination contribuerait à perpétuer les incohérences légales et 
administratives que le système connait déjà ; des réformes totales et lourdes administrativement, 
comme celle qu’a récemment connue la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE), seraient 
régulièrement nécessaires pour mettre à jour les cadres légaux et administratifs modifiés peu à peu, 
au cas par cas. De plus, vu l’emprise qu’a su prendre dans nos vies le paradigme de la croissance, 
M. Giorgos Kallis avance l’idée que « simplement » faire fi du PIB et de ses variations ne saurait 
renverser des années d’obsession ; dans cette logique, seule la décroissance permettrait, grâce à son 
rejet complet de la croissance, de réellement briser l’« envoutement ». En effet, la volonté de 
croissance du PIB n’est qu’une manifestation d’un malaise beaucoup plus profond lié à l’idée de 
croissance. En conséquence, s’attarder uniquement à la manifestation ponctuelle que la croissance 
prend relativement au PIB s’avérerait insuffisant. (Kallis, 2011)  
 
4.4 Croissance sélective (ou décroissance sélective) 
Une quatrième alternative à la croissance absolue est la croissance sélective. L’objectif d’une telle 
approche est de continuer à garder une activité économique dynamique — pouvant être croissante — 
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en compensant la réduction des activités plus néfastes environnementalement par l’augmentation des 
activités dites « bonnes » afin de réduire au maximum les couts environnementaux des activités 
anthropiques.26 L’idée est de remplacer des activités aux conséquences environnementales négatives 
par des activités aux conséquences positives de telle sorte que le bilan final soit positif, sans que 
l’économie et ses acteurs n’en aient « pâti ». Ainsi, une telle transition chercherait à favoriser les 
secteurs ayant de faibles impacts environnementaux.  
 
Par exemple, les emplois et les revenus générés par la production de papier et la coupe forestière 
pourraient être remplacés par des emplois et des revenus dans des domaines artistiques ou 
éducationnels. Cette transition pourrait être organisée via une modification du système d’éducation 
et la mise en place de formations de mise à niveau pour réorienter la carrière de certains employés. 
De cette manière, les citoyens travaillant actuellement dans des secteurs polluants ou énergivores 
bénéficieraient du soutien nécessaire à une réorientation de leur carrière. Une autre voie pouvant être 
suivies pour conserver un certain développement économique tout en gardant un impact 
environnemental réduit serait de stimuler l’innovation de telle sorte que les nouveaux produits soient 
de meilleure qualité, aient moins d’impacts environnementaux et génèrent des co-bénéfices positifs 
(Lawn, 2011).  
 
Pour ce faire, le gouvernement pourrait mettre en place quelques encadrements (sous la forme de 
taxes ou de règlements par exemple) ou lignes directrices innovantes (telles que des incitations 
financières et du soutien technique), mais le marché et son système d’autorégulation continueraient 
d’être sollicité pour assurer l’optimisation de l’allocation des ressources entre les différents secteurs 
(« bons » et « mauvais ») (Harris, 2008). 
 
Le problème d’une telle approche c’est qu’en ne remettant pas en cause la croissance, au final, il est 
difficile d’imaginer que les impacts environnementaux puissent être suffisamment réduits pour 
réellement devenir soutenables sur le long terme.27 Dans un premier temps, il est impossible que 
                                                          
26 En particulier, Jonathan Harris (2008), de l’Université de Tufts, propose de décomposer l’équation du revenu 
total Y = C + I + G + (X - M) en différentes catégories selon leur durabilité. Une telle approche permettrait de 
mieux cibler les éléments qui doivent impérativement décroitre et ceux dont la croissance doit être stimulée. 
Elle permettrait en outre de mieux valoriser les dépenses afin qu’elles soient perçues comme des bénéfices 
environnementaux plutôt que comme des couts économiques. 
27 Une modélisation de croissance sélective effectuée par Peter A. Victor (2011, section 6) montre qu’une 
croissance sélective peut certes avoir des impacts environnementaux positifs, mais que ceux-ci sont limités au 
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l’entièreté de l’économie ne repose que sur des secteurs « positifs ». Or, tant que des activités néfastes 
continueront d’exister, cela signifie que pour réduire l’impact environnemental total, il faudra que les 
« bonnes » activités compensent les dégâts engendrés par les activités néfastes. Cependant, aucune 
activité anthropique n’est totalement exempte d’impacts négatifs sur l’environnement. Il devient donc 
impossible de réduire l’impact total de manière importante. En outre, en donnant carte blanche aux 
activités « moins mauvaises » et en blanchissant la conscience de leurs consommateurs, la croissance 
de ces secteurs finira par faire en sorte que leurs impacts deviendront malgré tout importants. Au final, 
non seulement il sera impossible de transformer suffisamment l’économie pour réduire l’impact 
environnemental de manière intéressante, mais en encourageant de manière « aveugle » les activités 
moins néfastes, une telle approche finira par augmenter l’impact total des activités anthropiques à 
cause de l’effet rebond. (Alcott, 2010 ; Victor, 2011)  
 
En conséquence, une telle alternative peut avoir des résultats intéressants, mais pour qu’ils durent 
dans le temps et qu’ils soient réellement ambitieux, il faut qu’ils s’insèrent au sein de transformations 
structurelles plus profondes.  
 
Le tableau 4.1 présente un résumé des quatre alternatives à la croissance présentées jusqu’ici. 
  
                                                          
court-terme. De plus, il est en effet facile d’imaginer qu’un léger déséquilibre entre les « bonnes » et 
« mauvaises » activités fasse en sorte qu’à long terme, la situation devienne insoutenable. 
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Au final, dans le cadre de cet essai, l’idée qui sera retenue est issue d’une réappropriation de ces 
modèles afin de l’ajuster au mieux à la réalité québécoise. En effet, le monde n’étant jamais assez fixe 
pour se contenter de catégorisation, il est normal que des théories ainsi délimitées ne soient pas 
forcément adaptées au contexte d’application. L’idée qui émerge de cette réappropriation est donc de 
lutter contre la destruction des écosystèmes et des sociétés en rejetant la dominance de l’économie 
sur les autres sphères de la vie ainsi que la rigidité de ses dogmes.  
 
Ainsi, l’idée proposée s’inspire à la fois de la décroissance, de l’économie stationnaire, de l’a-croissance 
et de la croissance sélective. De la décroissance, elle gardera : 
 l’idée qu’il est nécessaire de ralentir de manière cohérente la production afin de réduire 
l’empreinte écologique ; 
 le rejet de l’omniprésence mentale et sociétale de la croissance au profit de nouveaux cadres 
de valeurs ; 
 l’importance accordée au bien-être des citoyens et à leur participation active dans le processus 
de transition.  
De l’économie stationnaire, elle se rappellera qu’ultimement, c’est une situation d’équilibre que 
recherche la mise en place périodique de transitions décroissancistes. De l’a-croissance, elle utilisera 
l’idée que ces mesures et ces sous-objectifs ne doivent surtout pas finir par supplanter l’objectif 
ultime : répondre aux besoins des humains tout en réduisant les impacts écologiques (Bell et al., 2010). 
Et finalement, de la croissance sélective, elle s’inspirera du fait qu’il peut être bénéfique de permettre 
la croissance limitée de secteurs où les impacts environnementaux et sociaux négatifs sont moindres 
— voire positifs — comme l’éducation environnementale ou le travail des intervenants de rue. En 
conséquence, c’est une couverture globale — à la fois économique et sociale — des crises et des 
solutions possibles qui seront mises de l’avant dans la suite de cet essai.  
 
Le terme qui sera employé pour cette proposition est la « dé-croissance », un terme emprunté à 
Giorgos Kallis. S’inspirant lui-même de la formulation de Serge Latouche qui appelait à la 
décolonisation de l’imaginaire, Kallis propose de considérer le « dé » de décroissance comme un « dé » 
de « décolonisation culturelle et institutionnelles de l’économisme et de la religion de la croissance » 
(traduction libre de : Kallis, 2011, p.877). Cette formulation permet au bout du compte de concilier 
explicitement l’aspect social, environnemental et économique tout en prenant en compte la 
diminution de l’importance de la croissance et de l’économie dans la société (Kallis, 2011).  
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5 RECOMMANDATIONS CONCRÈTES POUR LA MISE EN PLACE DE LA DÉCROISSANCE 
La section qui suit permet de mieux comprendre comment la dé-croissance pourrait devenir une 
réalité au Québec. Elle présente ainsi différents mécanismes qui faciliteraient la transition dé-
croissanciste vers une situation d’équilibre (voir l’annexe 1 pour une version résumée des 
recommandations). Penser et présenter de telles alternatives concrètes sont des actions nécessaires 
pour faire avancer la dé-croissance en tant que mouvement (Joutsenvirta, 2016 ; Lepesant, 2013). 
Comme l’écrit Perron (2009), pour créer une réelle alternative aux paradigmes actuels, il s’agit tout 
d’abord de créer autre chose que des « propositions superficielles et générales ». L’objectif de ces 
recommandations est donc de faire le pont entre les réalités québécoises et les différentes théories 
socio-économiques développées dans les dernières années, en particulier dans la littérature étudiant 
les alternatives à la croissance. Afin de créer un tout cohérent, différents domaines comme la politique, 
la philosophie, l’économie ou encore les sciences de l’environnement ont été consultés (Cosme et al., 
2017 ; Sekulova, Kallis, Rodriguez-Labajos et Schneider, 2013). En outre, quelques éléments originaux 
ont été ajoutés afin de pousser plus loin la réflexion et de créer de nouvelles opportunités. Ce qu’il est 
notamment nécessaire de percevoir est que chacune de ces mesures prise dans son individualité aurait 
très peu de logique et très peu de pertinence. En effet, sans une structure et une logique dé-
croissanciste sous-jacente, les mesures proposées ci-dessous perdent une grande partie de leur valeur 
et de leur intérêt. Elles risquent d’être réappropriées par le marché et de finir par desservir 
uniquement les intérêts financiers ou politiques de certains individus. C’est donc uniquement dans un 
cadre et une logique dé-croissancistes que ces mesures prendraient tout leur sens ; la plupart d’entre 
elles étant de toute façon déjà défendues par de nombreux chercheurs. C’est donc comme un tout 
cohérent que ces recommandations doivent être considérées avant d’être graduellement mises en 
place (Kallis, 2011). 
 
À partir de la réflexion qu’offrent les pages qui suivent, c’est tout un projet socio-politique qui pourrait 
émerger au Québec en faveur d’une réappropriation de l’espace mental et social, en faveur d’une 
société de mieux-être psychologique et physique ainsi qu’en faveur d’un environnement préservé. 
Évidemment, les éléments qui y sont présentés ne sont que des propositions, des réflexions et des 
bases pour la concrétisation de la dé-croissance dans le contexte spécifique du Québec. De fait, 
identifier dès maintenant des solutions permanentes et absolues serait totalement illusoire et contre-
productif (Holmberg et Robert, 2010). Au contraire, il est nécessaire qu’au fur et à mesure de leur 
implémentation, ces solutions soient évaluées par la population de manière continue et que leurs 




Bien entendu, étant donné la faible ampleur du présent document, de nombreuses lacunes sont 
présentes tant dans la formulation des recommandations que dans les domaines couverts. Pour en 
affiner les résultats, il est certain que davantage de recherche et de réflexions seront nécessaires de la 
part des différents acteurs sociétaux en coordination avec les chercheurs et les acteurs dé-
croissancistes. 
 
5.1 Décroissance au Québec 
Au Québec, le projet de décroissance a tout d’abord commencé à être porté de manière collective et 
formelle en 2007. En créant le Mouvement québécois pour une Décroissance conviviale (MQDC), ses 
fondateurs produisirent également le Manifeste pour une décroissance conviviale, un texte qui allait 
devenir la base des actions et des réflexions du mouvement. Mené principalement par des membres 
de la société civile francophone montréalaise, le MQDC a jusqu’à présent concentré ses énergies sur 
le partage du message de décroissance au sein de la population québécoise (conférences, cours 
universitaires, livres, journal, thèses et mémoires, réunions de discussion, ateliers de lecture, etc.), sur 
le développement de la réflexion entourant les questions décroissancistes chez ses principaux 
défenseurs (colloques et conférences, séminaires et cours universitaires, participation active au Forum 
Social Mondial à Montréal, etc.) ainsi qu’à l’organisation d’actions militantes (manifestations lors du 
Grand Prix de Formule 1 par exemple). Actuellement, bien que le MQDC soit officiellement dans une 
période de dormance à cause de contraintes temporelles et financières, de nombreux acteurs 
québécois continuent de réfléchir, de penser et d’agir pour la mise en place de mesures et de valeurs 
décroissancistes. Il est par exemple possible de penser à Yves-Marie Abraham, Serge Mongeau ou 
encore Louis Marion. Plusieurs idées des pages qui suivent sont d’ailleurs bâties à partir de certaines 
de leurs réflexions tandis que d’autres, davantage inspirées de la littérature internationale 
anglophone, pourraient au contraire servir à faire évoluer la réflexion collective québécoise. 
(Mouvement québécois pour une Décroissance conviviale, s. d. ; Y.-M. Abraham, professeur agrégé du 
HEC Montréal, entrevue, 21 juin 2018) 
 
5.2 Informer les citoyens 
La première étape à renforcer au Québec pour faire avancer la dé-croissance est le partage 
d’information avec les citoyens, dans la continuité des efforts du MQDC. En effet, un des piliers 
fondamentaux d’une transition conviviale vers la dé-croissance est le soutien et l’engagement actif de 
la majorité de la population ainsi que la participation citoyenne (Abraham, 2014 ; Abraham, 2015 ; 
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Abraham et al., 2015). En effet, pour mettre en place une transition dé-croissanciste qui respecte les 
principes démocratiques de la section 2.1, il est important de pouvoir compter sur des citoyens 
informés capables de comprendre les implications et les subtilités de la dé-croissance (Boillat, Gerber 
et Funes-Monzote, 2012). Comme l’écrit Serge Latouche (2007, p.118) : « Il importe [tout d’abord] de 
créer les conditions d’un tel changement ». Or, dans le contexte actuel, peu de gens connaissent et 
comprennent le fondement des alternatives à la croissance (Y.-M. Abraham, entrevue, 21 juin 2018). 
De fait, les concepts décroissancistes ne sont pas toujours simples à comprendre. Bien souvent, après 
une seule exposition au discours décroissanciste, quelques incompréhensions persisteront (Y.-M. 
Abraham, entrevue, 21 juin 2018). Dans une telle optique, ce n’est donc pas immédiatement un 
changement de comportements qui doit être visé, mais tout d’abord une amélioration des 
connaissances ainsi que la stimulation de la réflexion, tant chez les citoyens que chez les acteurs 
économiques et politiques (Guertin, 2018, juin ; S. Mongeau, fondateur des éditions Écosociété, 
entrevue, 11 juin 2018). Il est important qu’au travers de ce processus, il devienne possible de lutter 
contre l’appauvrissement de l’imagination qui frappe les sociétés occidentales et néo-libérales ; il est 
important que les Québécois réapprennent à penser par eux-mêmes (Clover, 2018, juin). De plus, afin 
de renforcer et solidifier cette réflexion et de la rendre plus pertinente, celle-ci devra être développée 
collectivement. De fait, ce n’est qu’en créant et en renforçant conjointement les savoirs, dans une 
optique de co-construction, que l’apprentissage pourra réellement mener à des changements durables 
et profonds. (Clover, 2018, juin ; Lafitte, 2018, juin). 
 
La sous-section qui suit présente donc certaines caractéristiques qui permettront de faire d’une 
campagne dé-croissanciste une campagne efficace d’un point de vue du partage des connaissances et 
éventuellement des changements de comportement. 
 
5.2.1 Partage du message 
Il est tout d’abord important de déterminer les canaux et les médias via lesquels passeront les 
démarches d’éducation, de sensibilisation et d’éveil de consciences. Plusieurs auteurs et chercheurs 
se sont penchés sur cette question afin de déterminer les meilleures techniques permettant de 
partager des idéaux au sein d’une population. L’une d’entre elles propose de miser sur certains « types 
d’acteurs » qui permettraient aux messages d’être reçus plus largement et plus positivement par la 
population (Galdwell, 2000). Une autre technique suggère plutôt de miser sur les réseaux de pairs ; 
des réseaux qui peuvent compter sur le plus haut degré de confiance entre les individus (Perron, 2009). 
Finalement, une troisième technique est celle mise en place par le MQDC : mettre sur pied différentes 
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activités de réflexion et de sensibilisation comme des séances de sensibilisation et de réflexion, 
colloques, publication d’un journal (L’Objecteur de croissance), cours universitaires, conférences dans 
les écoles et les entreprises, rédaction d’articles, de mémoires et de thèses, etc. (Y.-M. Abraham, 
entrevue, 21 juin 2018). En combinant différentes techniques comme celles-ci et en les adaptant au 
contexte québécois et, surtout, au niveau de connaissance des Québécois, il est alors possible de 
profiter de leurs forces tout en comblant leurs faiblesses (P. Rondeau, entrevue, 22 juin 2018). Il 
devient par exemple possible de porter le message en dehors des réseaux de sympathisants tout en 
comptant sur la confiance dont peuvent bénéficier les réseaux de pairs. Ainsi, en combinant ces 
différentes approches, il semblerait possible de concevoir une stratégie efficace pour partager les 
principes et les concepts à la base de la dé-croissance. 
 
5.2.2 Forme du message 
Un autre élément à prendre en compte est la façon dont le message sera exprimé. Quelques éléments 
peuvent être tirés des recherches menées en marketing social et en théorie des changements 
comportementaux.28 Ceci permet d’éviter quelques pièges dans la façon de formuler et d’articuler le 
message. La section qui suit présente trois éléments nécessaires à inclure à la forme du message : ne 
pas « trop » adapter le message au public, compter sur le positif et la créativité et miser sur le tissu 
social. 
 
En premier lieu, bien qu’il soit pertinent dans certains cas d’adapter le message aux publics cibles, il 
semblerait que dans le cas de la dé-croissance certaines adaptations puissent être contre-productives. 
Par exemple, segmenter le message pour l’adapter aux différents publics pourrait devenir un facteur 
de division sociale (Corner et Randall, 2011). De plus, construire une campagne autour de valeurs et 
de réflexes déjà existants chez différents sous-groupes risquerait de renforcer et justifier certains des 
« mauvais » réflexes existants (Corner et Randall, 2011).29 Cependant, il faut bien comprendre que tant 
                                                          
28 Selon Corner et Randall, le marketing social est « l’application systématique des concepts et des techniques 
de marketing pour atteindre des objectifs comportementaux spécifiques dans un objectif de bien social » 
(traduction libre de : Corner et Randall, 2011, p.1006). Bien qu’adapté dans certains contextes, les auteurs 
soulèvent quelques risques à importer directement le marketing social dans le domaine environnemental. L’un 
d’entre eux est le fait que le marketing social cherche à changer les comportements à la marge alors qu’en 
environnement, ce sont des changements plus radicaux de valeurs et des transformations d’ordre éthique qu’il 
faut viser. 
29 Par exemple, faire la promotion d’un comportement environnemental pour des raisons économiques peut 
rapidement devenir contre-productif sur le long terme. En effet, même si le message peut finir par être mieux 
accepté au moment de la campagne, les futurs comportements risqueront de continuer à être influencés par des 
raisonnements financiers — potentiellement au détriment de la protection environnementale.  
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que ce genre de dérives sont évitées, la plupart des auteurs ne rejettent pas complétement l’idée 
d’étudier les motivations du public pour orienter une campagne de communication (Jackson, 2005). 
Par exemple, au Québec, il pourrait être pertinent de présenter la dé-croissance comme une réponse 
à des problématiques sociales préoccupantes pour la plupart des citoyens comme le décrochage 
scolaire, les délais dans le système de santé ou la gestion des retraites. Une autre façon d’adapter le 
message au public de manière constructive pourrait être vis-à-vis de la terminologie employée. En 
effet, bien certains auteurs critique le terme « décroissance » qu’ils jugent trop « agressif », d’autres 
apprécient plutôt sa clarté (Y.-M. Abraham, entrevue, 21 juin 2018 ; Drews et Antal, 2016 ; Kallis, 2015 ; 
Lakoff, 2004).30 En conséquence, il serait d’abord intéressant d’utiliser le terme « dé-croissance » avec 
parcimonie afin que son effet « choc » puisse être exploité dans les situations où le public cible y 
semble sensible sans toutefois générer un important mouvement de rejet citoyen (Corner et Randall, 
2011).  
 
En deuxième lieu, un autre élément à prendre en compte dans la façon dont s’articulerait un message 
dé-croissanciste serait le ton du message. De fait, de nombreux chercheurs en marketing social et 
environnemental s’entendent pour dire qu’il est important de ne pas partager uniquement un message 
négatif : au lieu de dépeindre le côté catastrophiste de la croissance, il semblerait plus prometteur de 
mettre l’emphase sur l’espoir et les potentialités des alternatives à la croissance (Futerra Sustainability 
Communication, s. d. ; Schneider et al., 2010). Poussant plus loin dans cette direction, Nayla Naoufal 
(2018, juin) estime même que les alternatives proposées aux citoyens devraient miser sur le courage 
plutôt que sur l’espoir, afin de redonner un sens à leurs actions et de ne pas les laisser se satisfaire 
d’une attente passive. Dans le même ordre d’idée, de nombreux auteurs soutiennent l’importance de 
miser sur la créativité, les émotions et l’imagination du public-cible pour pallier aux limites des 
arguments rationnels. Inclure de tels arguments permet de contourner les facteurs non-rationnels qui 
guident les actions des gens : la routine, l’influence de la société, etc. (Jackson, 2005 ; Van den Bergh, 
2011) 
 
                                                          
 
30 Selon Drews et Antal, c’est carrément le fait que le mot « décroissance » exprime une attaque contre le mot 
« croissance », lui-même avec une connotation très positive (et pas uniquement en économie), qui engendre 
une forte connotation négative lors de sa première audition. Une fois ce premier contact négatif, il devient 
complexe de redorer le blason du concept et des idées auxquels il se rattache. De son côté, Lakoff critique le 
terme à cause de sa référence explicite à la croissance, référence qui fait en sorte d’immédiatement rappeler à 
l’auditeur le concept de croissance, rappel qui rend impossible la sortie de l’omniprésence du dogme. 
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Troisièmement, un dernier point est l’importance de construire un message autour du capital social et 
de la collectivité. En effet, comme l’écrivent Corner et Randall (2011), une réelle transformation 
sociétale ne saurait être défendue uniquement par des messages individualistes. En outre, de 
nombreuses campagnes cherchant à modifier des comportements et des valeurs sociales ont 
démontré que miser sur l’influence des groupes sociaux s’avérait être une stratégie efficace (Corner et 
Randall, 2011 ; Jackson, 2005). Finalement, mettre l’emphase sur le tissu social lors d’une campagne 
de communication permet carrément de renforcer le tissu social et le sentiment d’appartenance des 
citoyens (Corner et Randall, 2011). Ainsi, le capital social est un élément clé dans cette dynamique ; un 
élément que le partage du message peut même permettre de renforcer 
 
5.2.3 Contenu du message 
Finalement, il est évident que le contenu du message doit être choisi adéquatement. Dans un premier 
temps, tel que mentionné précédemment, c’est une amélioration des connaissances qui doit être 
visée. Il est donc important de commencer par présenter un message clair, concret, concis et plein 
d’espoir afin de faire entrer les réels fondements de la décroissance dans la pensée courante 
(traduction libre de mainstream thinking) (Joutsenvirta, 2016). Un tel message pourrait s’articuler 
autour des deux éléments suivants : 
a) La croissance est un dogme dommageable qu’il faut éviter ; 
b) Il existe des alternatives viables. 
Proposés conjointement, ces deux messages devraient permettre d’intéresser un nombre suffisant 
d’individus pour qu’un projet sociétal — ou du moins une importante réflexion sociétale — puisse 
éventuellement prendre forme. 
 
Le premier élément peut sembler à prime abord plus aisé à partager étant donné l’impressionnante 
liste de conséquences néfastes de la croissance sur l’économie, le bien-être, la gouvernance, 
l’environnement, etc. Il se heurte cependant à des croyances et des réflexes profondément ancrés 
dans les consciences et dans les actions quotidiennes. Or, mettre de l’avant l’absence de fondement 
de certaines de ces croyances et actions n’est pas forcément une tâche aisée ; la logique et la raison 
ne guident pas toujours la vie et les choix des gens (Côté, 2018).  
 
Développer et proposer des alternatives qui puissent être considérées comme viables par la majorité 
n’est pas non plus une tâche simple. Il a été dit et redit tout au long de l’essai : le libéralisme 
économique empêche de rêver (Caron, 2018, 30 janvier). En ne valorisant pas la créativité et la prise 
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de risque sociétal, les dogmes néo-libéraux et croissancistes ont fait de plusieurs citoyens des moutons 
préférant leur « confort » actuel plein de défauts à l’inconnu (Agundez-Rodriguez, 2018, juin). En outre, 
les institutions et les mécanismes mis en place dans le cadre de ces dogmes rendent complexes les 
changements qui viseraient à faire faire volte-face à une société (Joutsenvirta, 2016). Le Québec 
n’échappe pas à cette réalité ; les Québécois ont été habitués à douter d’emblée face aux alternatives 
au discours dominant (Bock-Côté, 2016, 31 janvier ; Robert, 2013). Il faut donc proposer clairement 
des éléments qui pourront forger cet inconnu ; des éléments qui permettront de comprendre ce que 
veut réellement dire cette « vague » idée de dé-croissance et comment une vie agréable et 
satisfaisante peut exister en dehors du libéralisme économique croissanciste. Les alternatives qui 
seront exposées devront cependant être claires sur un point : il ne s’agit pas de dogmes autoritaires 
immuables. Au contraire, la dé-croissance recherche plutôt la remise en question de ses résultats et 
l’évolution perpétuelle. 
 
Au final, en mettant en place un message dé-croissanciste s’inspirant des éléments présentés dans 
cette section, il deviendrait possible d’atteindre le point de basculement sociologique qui permettrait 
aux connaissances et aux réflexions dé-croissancistes de se généraliser au sein de la population. 
Comme l’explique M. Abraham (entrevue, 21 juin 2018), une fois qu’un certain nombre de citoyens 
sera sensibilisé à la question de la décroissance et convaincu de son bien-fondé, il deviendra impossible 
pour les institutions et le reste de la société de continuer à ignorer ces réflexions et ces réalités. Il sera 
alors possible d’assister à des échanges sociétaux et de riches réflexions. De cette façon, même si la 
dé-croissance n’est pas spontanément acceptée par tous et que toute la population n’en devient pas 
rapidement intimement convaincue, les démarches présentées ci-dessous permettront au moins une 
riche réflexion quant aux grands principes guidant la société.  
 
5.3 Renouvellement du capital moral 
Une fois que l’alternative dé-croissanciste aura été démystifiée grâce à un important partage de 
connaissances, il sera nécessaire d’encourager les changements de comportement. Pour ce faire, la 
prochaine étape serait de réduire l’omniprésence de l’économie libérale et des réflexes qu’elle impose 
à la société. Comme le présente le parti politique français Rassemblement des écologistes pour le 
vivant (2018) : « Aujourd’hui, les citoyens sont contraints de se mettre au service de l’économie. […] 
Nous voulons renverser cette logique injuste et remettre l’économie à sa place : c’est elle qui doit 
servir le citoyen ». Un tel changement permettrait alors à des valeurs comme l’entraide, l’altruisme et 
la collaboration de prendre davantage de place dans les échanges et les interactions sociales (Corner 
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et Randall, 2011). Pour initier cette modification des référents sociétaux, deux groupes de solution 
pourraient être mis en œuvre : modifier le message dans lequel baigne la société et soutenir 
l’apparition de lieux où l’argent serait remis en question. 
 
5.3.1 Discours public et discours privé 
Tout d’abord, c’est dans le discours public qu’il faudra atténuer l’omniprésence de l’économie. En 
effet, au Québec, la croissance et l’économie sont présents autant dans la sphère politique que dans 
l’arène médiatique. Or, le fait que les individus soient sans cesse exposés à des commentaires et des 
discours prônant une idéologie en particulier renforce l’importance qu’ils lui accordent (Romero, 
2007). Cela peut donc finir par induire des comportements moins réfléchis et possiblement contraires 
aux valeurs des individus, un peu à la manière des nudges (Côté, 2017).  
 
A la place, le discours public dominant devrait plutôt favoriser le bien-être, valoriser la sphère sociale 
et mettre de l’avant l’importance d’un environnement sain préservé (Matthey, 2010). Dans cette 
optique, l’État devrait agir pour orienter au moins les éléments suivants :  
 Discours, programmes, documents et textes légaux politiques ; 
 Émissions radiophoniques et télévisuelles des radios et chaines télévisées ; 
 Publicité (voir la section 5.4.2.3) ; 
 Programme scolaire (voir la section 5.6.5). 
L’idée derrière une telle orientation serait de limiter la place que la recherche de profit, la croissance 
et l’économie y occupent. Il ne s’agit évidemment pas ici de brimer la liberté d’expression ni de créer 
un État totalitaire. De fait, qui dit « orienter » ne dit pas « contrôler » et encore moins « censurer ». 
Chacun de ces éléments est, de toute manière, déjà réglementé afin de les rendre compatibles avec 
les valeurs propres à la société québécoise.31 En conséquence, si la décolonisation économique de 
l’imaginaire parvient à s’insérer (ou espère pouvoir s’insérer) au cœur de l’identité québécoise, il est 
important que les valeurs adéquates soient également intégrées à l’espace public.  
 
A l’échelle individuelle, chaque citoyen pourra également agir concrètement en faveur de cette 
décolonisation de l’inconscient collectif. De fait, l’importance des commentaires faits entre pairs joue 
                                                          
31 Voir par exemple l’encadrement fédéral de la publicité sur le tabac, la volonté du gouvernement québécois 
de légiférer quant aux publicités alimentaires pour les jeunes ou encore la classification des films (Kirkup, 2017, 




également un rôle important (Perron, 2009). Par exemple, si les gens cessent de s’extasier entre eux 
sur le nouveau salaire négocié par un ami ou sur le nouveau produit lancé par une marque importante, 
alors l’importance de telles idées cessera d’être renforcée, insidieusement, peu à peu, sur une base 
quotidienne et dès le plus jeune âge. Il s’agit à nouveau de décoloniser l’imaginaire collectif et de 
reprogrammer les réflexes (Kallis, 2011). 
 
5.3.2 Espaces démonétarisés 
Afin de faciliter la décolonisation de l’imaginaire plusieurs auteurs ont également souligné 
l’importance de développer des espaces démonétarisé, à petite échelle (Kallis et al., 2012 ; Van den 
Bergh, 2009). Ces endroits sont des espaces où l’argent n’est plus le centre des relations et où des 
échanges peuvent avoir lieu grâce à une réappropriation des concepts du don, de l’entraide et de la 
réciprocité. Il est en effet absurde que l’argent ait pris une telle importance dans les sociétés actuelles 
quand on réalise le fait qu’il ne s’agit en fait que d’un médium censé faciliter les échanges (Daly, 2016). 
Plusieurs projets dont les activités fonctionnent sans passer par l’argent existent déjà au Québec. Les 
formes qu’ils prennent sont variées : cercles d’entraide et de partage, échange de services, 
communautés de partage, coopératives, jardins communautaires et collectifs, etc.32 De nombreux 
avantages existent dans cette forme d’organisation socio-économique. 
 
Tout d’abord, le premier avantage est le dégonflement de la glorification du « Dieu-dollar » dans les 
échanges. À la place, ces espaces donnent plus d’importance à une économie motivée par le bénévolat, 
le don et l’amélioration de la communauté ainsi que sur l’échange et la coopération. Ainsi, ils 
permettent de réaliser que l’argent n’est pas un élément intrinsèque à l’économie et qu’à petite 
échelle cette dernière peut très bien reposer sur d’autres bases (Joutsenvirta, 2016). Ils montrent 
également qu’il existe d’autres moyens que la loi du marché et le principe de concurrence pour 
engendrer de la prospérité et de l’efficacité (Van den Bergh, 2009). Deuxièmement, les limites 
géographiques dans lesquelles évoluent (intentionnellement ou de facto) ces différents mouvements 
ont des avantages sociaux et environnementaux. Tout d’abord, ces limites permettent aux liens de 
confiance de se créer et de renforcer le capital social (Seyfang, 2004). En outre, les limitations 
géographiques permettent la réduction des besoins en transport. Vu l’importance du transport dans 
                                                          
32 Quelques exemples de telles initiatives au Québec : Banque à pitons (Québec), Accorderie de Québec, Jardin 
collectif de l’Université de Sherbrooke (Sherbrooke), Coopérative la Déraille (Sherbrooke), page Facebook 
Partage & Solidarité. 
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la pollution aérienne et dans les émissions de GES au Québec (voir section 1.4.2), un tel avantage n’est 
pas négligeable.  
 
Bien que ces espaces démonétarisés aient donc des avantages, il est clair qu’ils ne sauraient remplacer 
l’ensemble de l’économie québécoise. De fait, si le concept d’argent a été développé dans un premier 
temps, c’était pour répondre à la problématique de la « coïncidence des besoins », problématique qui 
continuera d’exister dans une transition dé-croissanciste (Enotes, 2013). Dans cette optique, ce que 
cette section propose n’est pas une disparition totale de l’argent, mais bien le soutien à la création 
d’espaces alternatifs innovants et d’échelle limitée où ce dernier ne serait ni central ni nécessaire 
(Kallis et al., 2012). 
 
5.4 Repenser la taille de l’économie : équilibre entre production, consommation et travail 
« Les gens vivant dans une société dé-crue travailleraient moins de temps dans un emploi salarié, 
partageraient leurs emplois dans bien des cas et mèneraient un style de vie plus frugale » (traduction 
libre de : Cosme et al., 2017) 
 
La dé-croissance économique est une des composantes clés des alternatives à la croissance. 
Concrètement, cette dé-croissance signifie une réduction des flux de matière et d’énergie (traduction 
libre de throughput) consommés par l’économie. Elle vient s’ajouter aux processus d’éducation et de 
transformation des valeurs mentionnés plus haut en ayant à la fois des impacts environnementaux et 
sociaux. Pour atteindre cette réduction, la dé-croissance mise sur une réduction directe de la 
production plutôt que sur une amélioration de la productivité, amélioration qui ferait courir le risque 
d’un effet rebond plutôt que de garantir une réduction des flux.  
 
Toutefois, étant donnée la complexité de l’économie et de la société au Québec, la production ne peut 
être réduite de manière unilatérale. Au contraire, pour éviter de nuire à l’économie et à la société, 
c’est un ensemble de mesures cohérentes qui doivent être mises en œuvre de manière conjointe. 
Ainsi, en plus de la production, ces mesures doivent toucher à la fois la consommation et le temps de 
travail. De fait, ces trois composantes sont intrinsèquement liées :  
 
- Consommation ↔ travail : plus un individu travaille (dans le cadre d’un travail rémunéré), plus il 
a (ou devrait avoir) d’argent disponible pour consommer. Cependant, en général, il aura 
également moins de temps pour consommer. 
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D’un autre côté, moins un individu a besoin de consommer, moins il a besoin de travailler 
(Pullinger, 2014). 
- Production ↔ travail : pour une productivité fixe, la réduction de la production diminuera 
directement le temps de travail. Le lien entre temps de travail et production étant direct (Jackson 
et Victor, 2011) :  
𝑣𝑎𝑙𝑒𝑢𝑟 é𝑐𝑜𝑛𝑜𝑚𝑖𝑞𝑢𝑒 𝑑𝑒 𝑙𝑎 𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑐𝑡𝑖𝑜𝑛 = 𝑝𝑟𝑜𝑑𝑢𝑐𝑡𝑖𝑣𝑖𝑡é ×  𝑡𝑒𝑚𝑝𝑠 𝑑𝑒 𝑡𝑟𝑎𝑣𝑎𝑖𝑙 
Cependant, si la productivité diminue (comme elle pourrait être amenée à le faire si l’usage des 
combustibles fossiles diminuait par exemple), le temps de travail ne pourra diminuer qu’à la suite 
d’une importante réduction de la production ; une réduction qui ne serait possible que via des 
changements sociétaux encore plus profonds (Georgescu-Roegen, 1995 ; Kallis, 2013 ; Sorman et 
Gampietro, 2013) 
D’un autre côté, dans certaines conditions, la réduction des heures de travail peut mener à une 
hausse de la productivité des travailleurs ; un élément perçu positivement dans une société 
croissanciste, mais dont il faudra étudier l’évolution avec attention dans une société dé-
croissanciste (Nanda et Browne, 1977).  
- Production ↔ consommation : dans une économie de marché comme l’est l’économie 
québécoise, c’est sur l’équilibre entre production et consommation — entre offre et demande — 
que repose l’économie. De manière plus concrète, une production réduite aura un impact sur les 
possibilités de consommation puisque moins de produits seront disponibles (du moins, tant que 
les importations n’augmenteront pas en parallèle). De plus, une réduction de la consommation 
réduira la nécessité de production (du moins pour une consommation locale). 
 
La section qui suit propose donc certaines mesures et certaines réflexions permettant de guider la 
réduction des flux dans l’optique de mettre en place une dé-croissance économique. Elle reprend les 
mêmes logiques que celles mises en place par les adeptes du dollar vert en Nouvelle-Zélande ; un 
réseau au sein duquel les membres ont su réduire l’empreinte environnementale en réduisant leurs 
aspirations matérielles et leur consommation, en travaillant à temps partiel et en comptant sur des 
réseaux d’entraide communautaire (Dittmer, 2013). 
 
5.4.1 Production 
La production totalement libre de biens et de services peut s’avérer néfaste d’un point de vue 
environnemental et social. Il est donc important de repenser cette dernière afin de réduire et 
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réorienter les processus lorsque nécessaire. La section qui suit présente tout d’abord les impacts de la 
production, puis propose différentes stratégies afin de réduire la production. 
 
Impacts de la production 
La production de biens et services a des impacts environnementaux et sociaux négatifs. Tout d’abord, 
tous les biens et services produits par la société requièrent, directement ou indirectement, l’extraction 
de ressources naturelles et le rejet de contaminants. Au Québec, tel qu’il a été présenté plus haut, 
plusieurs activités de production ont des impacts importants sur l’environnement : industries lourdes, 
transport, agriculture, extraction de ressources naturelles, etc. (MDDELCC, 2018a ; Schepper, 2015). 
Or, si leur rythme d’extraction et de rejet dépasse le rythme naturel de renouvellement des 
écosystèmes, ceux-ci peuvent être irrémédiablement endommagés. En conséquence, il est nécessaire 
de réduire ou de réorienter la production afin que cette dernière respecte les capacités des 
écosystèmes (Cosme et al., 2017).  
 
D’un autre côté, la production a également des impacts sociaux importants. De fait, dans plusieurs 
sociétés occidentales, un peu à la manière de l’économie, la production a fini par prendre une place 
centrale. Comme le confirme le parti danois Alternativet :  
« La production ne devrait pas être au centre de notre vision de société. Au contraire, 
c’est la façon donc nous produisons et créons de la croissance qui est importante. Nous 
devons trouver un sens à ce que nous faisons et mesurer ce qui nous donne un sens » 
(traduction libre : Alternativet, s. d.). 
Il est donc important de repenser les processus de production. 
 
Plafonnement des intrants 
Le plafonnement des intrants est l’un des principaux outils permettant de repenser les systèmes de 
production et leur organisation. En effet, bien que la réduction volontaire de la production soit 
recherchée et encouragée, certaines interventions au niveau macro sont malgré tout nécessaires 
(Sekulova et al., 2013). 
 
Plafonner les intrants a plusieurs avantages. Tout d’abord, cela permettrait également de contrôler les 
extrants — tant les biens produits que les déchets et les pollutions émises. Ainsi, c’est l’ensemble de 
la taille de l’économie et des flux y passant qui serait réduit. De plus, par rapport à un plafonnement 
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sur les extrants, les contrôles seraient plus faciles puisque les mesures seraient faites à un niveau 
entropique moindre (Daly, 2016).  
 
Afin d’établir des plafonds, différents éléments sont à prendre en compte. Dans un premier temps, il 
sera nécessaire d’étudier adéquatement les pressions que posent actuellement les modes de 
production québécois sur les écosystèmes. Il faudra également mieux étudier les capacités des 
écosystèmes à supporter ces pressions. Au Québec, plusieurs documents existent déjà pour fixer des 
seuils et des lignes directrices allant en ce sens, tant pour les écosystèmes hydriques que terrestres 
(Fonds de recherche Nature et technologies, 2014 ; Ministère du développement durable, de 
l’environnement et des parcs, 2005 ; MDDELCC, 2014 b ; MDDELCC, 2014 c ; Regroupement national 
des conseils régionaux en environnement du Québec, 2007). 
 
L’étude de ces pressions devra par la suite mener à des plafonds établis de manière conservatrice et 
respectant le principe de précaution d’un point de vue environnemental. De fait, seule une telle 
approche permettra de garder une certaine marge de manœuvre au niveau de la protection des 
écosystèmes (Daly, 2016). Il est donc impératif que le plafonnement cherche à répondre à ces besoins 
et non à ceux des entreprises. Il faut cependant trouver un équilibre adéquat. En effet, autant un 
plafonnement trop élevé s’avérera inutile, car insuffisamment contraignant, autant un plafond trop 
bas peut également finir par être inutile s’il ne peut être respecté dans un contexte donné (Kallis, 
2011). Il faut donc permettre une certaine période d’ajustement et fournir le soutien requis.  
 
Finalement, il est également important de réfléchir au potentiel qu’offre le plafonnement pour 
l’orientation de la production d’un point de vue qualitatif — et non en termes d’une simple réduction. 
De fait, théoriquement, un ajustement très fin des plafonnements permettrait une telle orientation. 
Cette approche donnerait la chance de conserver un certain développement économique tout en 
réduisant l’impact socio-environnemental de la production (Lawn, 2011). Cependant, il faut également 
prendre en compte le fait qu’une multiplication des plafonds pourrait mener à une certaine 
discordance ou incohérence entre les diverses normes.  
 
Encadrements supplémentaires de la production 
Outre la mise en place de plafonds pour réguler la quantité production, il serait également intéressant 
d’orienter la production d’un point de vue qualitatif (même si les plafonnements peuvent, dans une 
certaine mesure également avoir un impact à ce niveau). Pour ce faire, d’autres outils pourraient être 
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développés. Les mesures présentées visent donc principalement une réorientation de la production 
en termes qualitatifs. Cependant, ceci ne signifie pas qu’elles ne pourraient pas éventuellement 
également mener à une réduction globale de la production. Dans tous les cas, il est nécessaire qu’elles 
demeurent couplées aux plafonds afin que la réorientation ne serve pas d’excuse pour une 
augmentation de la production dans une dynamique d’effet rebond.  
 
Tout d’abord, un des outils qui permet d’orienter et d’encadrer la production à l’intérieur des plafonds 
est la mise en place du concept de pollueur-payeur. Dans un de ses ouvrages, Serge Latouche (2007) 
suggère deux outils permettant de concrétiser ce concept fortement mentionné, mais rarement 
appliqué. Dans un premier temps, il recommande de mettre en place d’importantes écotaxes. L’idée 
derrière celles-ci est que le prix de vente d’un produit reflète réellement les impacts négatifs que son 
processus de production inflige à l’environnement. De cette façon, les activités avec le plus grand 
impact seront grandement désavantagées. En parallèle, les recettes fiscales ainsi générées pourraient 
permettre la mise en place d’autres réformes ou de projets socialement et environnementalement 
positifs (l’annexe 2 revient plus en détails sur les intérêts et en particulier sur les limites d’un tel outil). 
La seconde avenue proposée par Latouche est d’obliger les industries dont les activités comportent un 
risque environnemental ou social à assurer ces activités. De cette manière, si un problème survient, 
un financement serait disponible pour y répondre rapidement.  
 
Une autre approche permettant de réorienter et éventuellement réduire la production serait de 
développer un règlement relatif à la qualité des produits ainsi qu’à leur durée de vie utile. En effet, 
l’obsolescence programmée est l’un des moteurs actuels de la production (Latouche, 2007 ; 
Lawn, 2011). Au niveau légal, il serait possible de s’inspirer de la loi française qui commence peu à peu 
à être mise en application (Gully, 2017, 28 décembre ; LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la 
transition énergétique pour la croissance verte). Il sera cependant nécessaire de développer une loi qui 
soit capable de passer outre les lacunes de la loi française. Il serait, par exemple, intéressant d’exiger 
des producteurs qu’ils mettent explicitement en œuvre des mesures pour assurer la longévité de leur 
produit plutôt que d’exiger des consommateurs qu’ils prouvent que des intentions malveillantes sont 
à l’origine des courtes durées de vie de leurs produits.  
 
Participation des travailleurs et du patronat 
Finalement, afin que les différentes suggestions macro proposées ci-dessus aient une chance de 
fonctionner, il est nécessaire d’inclure les travailleurs et le patronat dans leur conception et leur 
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application. De fait, vu la part importante que joue la production dans le mode de vie et les habitudes 
de vie de certains Québécois, ne pas les impliquer serait à la fois a-démocratique et contre-productif, 
en ce sens qu’une mesure trop drastique risquerait de les braquer. En outre, en incluant les principaux 
producteurs du Québec, il serait possible de développer des stratégies plus adaptées et 
potentiellement plus novatrices. (P. Rondeau, entrevue, 22 juin 2018) 
 
Une autre avenue permettant d’impliquer les travailleurs est de leur faire prendre part aux innovations 
techniques dont aura besoin la production au Québec (P. Rondeau, entrevue, 22 juin 2018). Dans cette 
logique c’est surtout, l’innovation « frugale »33 qui devrait être promue. Ces innovations seraient 
animées par la volonté d’améliorer la qualité des produits, l’augmentation des retombées positives 
lors du processus de production ainsi que la réduction des retombées négatives (Abraham, 2015 ; 
Lawn, 2011 ; Schneider et al., 2010). Ceci permettrait à tous les innovateurs québécois de contribuer 
activement au processus de dé-croissance et de conserver un dynamisme économique qui nuise de 
manière moins importante à l’environnement et à la société (Lawn, 2005). De plus, en misant sur 
l’inventivité et l’expertise québécoise, les solutions proposées seraient plus adaptées aux réalités. 
 
5.4.2 Consommation 
Dans une optique dé-croissanciste, une autre modification importante de l’économie qui se doit 
d’avoir lieu est une réduction drastique de la consommation et une simplification des modes de vie 
(Kallis et al., 2012). De fait, étant directement liée à la production, réduire la consommation 
contribuerait à la réduction des flux de biens et d’énergie passant dans l’économie et permettrait donc 
de réduire la pression imposée sur l’environnement, sur l’économie et sur la société. La section qui 
suit explore quelques-unes des façons dont la consommation nuit au bien-être des individus et des 
sociétés. Elle tente ensuite de présenter quelques mesures qui pourraient être mises en place pour 
mieux contrôler cette dernière. 
 
Avantages sur le bien-être  
La réduction de consommation et la modification du mode de vie peuvent avoir d’importants 
avantages sur le bien-être des individus et des collectivités. En effet, en s’affranchissant d’une 
consommation frénétique, il devient possible de sortir de l’aliénation économique qu’une telle 
consommation engendre et de voir son bien-être augmenter (Skidelsky, 2014). En particulier, au 
                                                          
33 L’expression « innovation frugale » est ici empruntée à Schneider (2010).  
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Québec comme dans certaines sociétés, un important désaccord existe désormais entre 
consommation matérielle et bien-être (Abraham, 2014 ; D’Alessandro, Luzzati. et Morroni, 2010 ; 
Lichtle, et al., 2016). 
 
Tout d’abord, réduire sa consommation permet de réduire son besoin en termes de revenu : si moins 
d’argent est dépensé, moins d’argent a besoin d’être gagné. Il devient donc possible et même logique 
de réduire son temps de travail, ce qui permet d’augmenter son temps de loisir et le temps qui est 
dédié au politique. C’est toute la relation au temps qui se retrouve donc modifiée par une simple 
réduction de la consommation. Il s’agit donc là d’un avantage considérable relativement au bien-être 
individuel et sociétal. 
 
En outre, la réduction de la consommation permet de mieux réduire le taux d’endettement. Au 
Québec, certaines institutions estiment que le taux d’endettement, bien qu’élevé, s’avère peu 
alarmant (Dupuis, Bégin et Bélanger, 2017). Cependant, ce taux a continué de croitre de manière 
importante ces dernières années, une situation qui peut avoir des répercussions importantes dans la 
vie de nombreux individus ainsi que sur leur bien-être (Gauthier, 2015). Par exemple, en consommant 
à crédit et en contractant des dettes, le consommateur se prive de l’option de ne plus générer de 
revenu. Il devient donc beaucoup plus dépendant de son emploi et perd du pouvoir dans le rapport de 
force qui le lie à son employeur (P. Rondeau, entrevue, 22 juin 2018 ; Skidelsky, 2014). Un sentiment 
de stress et d’impuissance peut donc découler d’une telle situation en particulier si les taux d’intérêts 
augmentent. Dans ce genre de situation comme dans de nombreux autres cas de figures, 
l’endettement finit donc par nuire au bien-être des individus ainsi qu’à leur santé mentale (Battams, 
Spinks et Sauvé, 2014).  
 
Finalement, réduire sa consommation permet également d’atteindre certains objectifs plus 
philosophiques et moraux. Le Réseau québécois pour la simplicité volontaire mentionne par exemple 
le fait que réduire l’importance accordée à la consommation permet de redonner de la place à 
l’« être » plutôt qu’à l’« avoir » et permet de se débarrasser de ce qui « encombre » la vie (Réseau 
québécois pour la simplicité volontaire, s. d.).  
 
Ainsi, alors que la société n’a de cesse de vanter les mérites de la consommation en termes 
d’amélioration du bien-être, réduire ou du moins réorienter cette dernière permet malgré tout de 
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modifier l’organisation temporelle de sa vie, de réduire sa dépendance à l’argent et d’améliorer son 
bien-être.  
 
Complexité de la consommation  
Certains auteurs estiment que la réduction de la consommation et l’adoption de modes de vie moins 
consuméristes seront le résultat d’un changement sociétal découlant d’une recherche individuelle du 
bien-être qui serait orientée par des arguments semblables à ceux qui viennent d’être présentés 
(Brown et Vergragt, 2016). Pourtant, une telle orientation est loin d’être une tâche aisée comme en 
témoignent les limites actuelles du mouvement de la simplicité volontaire au Québec (Boisvert, 2017). 
Plusieurs raisons peuvent expliquer une telle situation. Dans un premier temps, il est important de 
mettre de l’avant que la raison et la logique ne sont pas toujours les moteurs premiers des décisions 
humaines. En effet, des facteurs comme la routine et l’influence de la société peuvent également 
guider les actions des gens (Côté, 2018 ; Jackson, 2005). Ainsi, même si un individu est convaincu du 
fait que sa consommation finit par nuire à son bien-être et à la sauvegarde de l’environnement, il y a 
des chances qu’il fasse, malgré tout, des choix excessifs en termes de consommation. 
 
En particulier, la place qu’occupe la consommation dans les sociétés occidentales comme le Québec 
n’est pas simple : elle ne sert plus uniquement à répondre aux besoins de base des individus. Comme 
l’écrit Jackson : « les biens matériels sont importants pour nous, non seulement pour leurs usages 
fonctionnels, mais à cause de leur rôle symbolique vital dans nos vies » (traduction libre de : Jackson, 
2005, p.v). La consommation permet ainsi de jouer de nombreux rôles : construction identitaire, 
expression de l’appartenance sociale, attachement familial, sentiment de liberté individuelle, etc. 
(Lichtle et al., 2016 ; D’Alessandro et al., 2010). En fait, la relation de l’Humain occidental avec la 
consommation et le travail fait en sorte qu’il est désormais dépendant de certains schémas de 
consommation desquels il n’est pratiquement plus libre de sortir (Jackson, 2005 ; Skidelsky, 2014). En 
conséquence, il n’est pas si facile de prôner une réduction drastique de la consommation, même face 
à un public convaincu — en théorie — de la nécessité de la dé-croissance. Il faut en effet s’attaquer à 
la fois aux comportements ET au contexte socio-institutionnel (Jackson, 2005). Une des avenues 
étudiées par certains chercheurs est la mise sur pied de thérapies de groupes. Au cours de ces 
thérapies, grâce à divers exercices effectués, il devient possible pour les intervenants d’aider les 




Mesures pour réorienter et réduire la consommation 
En dépit de la complexité de la consommation et des choix qui y sont liés, il existe différentes mesures 
qui peuvent être mises en place pour réduire la consommation ou, du moins, la réorienter vers certains 
produits moins nocifs. La présente section propose quelques mesures concrètes permettant 
d’encadrer et d’encourager une consommation qui serait plus responsable par son ampleur et sa 
qualité. Davantage de recherche pourrait être toutefois développée autour des recommandations 
faites à la section 5.2.2 — adapter le message au public, miser sur le positif, le créatif et sur le tissu 
social — ainsi qu’en s’inspirant du très documenté rapport « Motivating sustainable consumption: A 
review of evidence on consumer behaviour and behavioural change » par Tim Jackson (2005) ainsi que 
de l’essai de Patricia Côté (2018) traitant de l’économie comportementale. 
 
La première mesure concrète qui permettrait d’orienter la consommation est l’étiquetage 
environnemental et social. Dans sa forme, ce dernier pourrait s’inspirer du modèle offert par 
l’étiquetage relatif aux informations nutritionnelles présent sur les aliments ou encore celui 
concernant l’efficacité énergétique de certains électro-ménagers. L’étiquetage pourrait ainsi afficher 
des données environnementales comme la quantité de GES émises pour la production et le transport, 
la quantité d’eau utilisée, la pollution émise, l’origine des matières premières, la quantité d’énergie 
utilisée, la possibilité de recyclage du produit selon la région, l’analyse de cycle de vie, etc. Il serait 
également utile d’inclure des critères sociaux comme les conditions de travail des employés, la 
structure de l’entreprise ayant fabriqué le produit ou extrait les ressources naturelles (coopérative, 
multinationale, entreprise familiale, etc.) ou encore les impacts des produits sur la communauté du 
consommateur (un livre étant par exemple mieux coté qu’une arme ou de la malbouffe). De cette 
façon, dans le cadre d’une transition dé-croissanciste, les citoyens seraient à même de connaitre les 
réels impacts de leurs comportements.  
 
Un tel partage d’information permettrait d’avoir un impact sur les comportements de consommation 
des Québécois, tant en termes de réduction absolue que de réorientation de la consommation. En 
effet, plusieurs d’entre eux avouent être à la fois sensibles aux impacts environnementaux de leurs 
choix de consommation ainsi qu’aux informations affichées sur des étiquettes (Observatoire de la 
consommation responsable, 2017). Dans cette optique, il pourrait d’ailleurs s’avérer judicieux de 
s’inspirer des premiers travaux menés en la matière en France. En effet, outre-Atlantique, un tel 
étiquetage, quoiqu’encore volontaire, a été largement étudié et est désormais encadré légalement 
(Bernard, 2009 ; LOI n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance 
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verte ; Ministère de la Transition écologique et solidaire, 2017). Les études permettent d’ailleurs déjà 
d’y remarquer « une certaine efficacité de l’étiquetage environnemental des produits en magasin » 
(Bernard, 2009, p.21). Toutefois, dans un premier temps, pour faciliter sa mise en application, cette 
mesure pourrait être précédée par un partage simple et transparent de ces informations sur le site du 
revendeur et du producteur.  
 
Une autre pratique qui pourrait être utilisée sont les nudges. Un exemple de nudge socio-
environnemental serait par exemple de positionner adéquatement les produits 
environnementalement et socialement responsables dans les magasins ou de sélectionner par défaut 
les options plus avantageuses socio-environnementalement dans certains formulaires. En modifiant 
ainsi le contexte dans lequel est fait le choix de consommation, il est possible de faciliter l’adoption de 
comportements plus éco et socio-responsables par les consommateurs (Schubert, 2017). Plusieurs 
chercheurs ont toutefois soulevé certains aspects négatifs des nudges : approche paternaliste, 
brièveté du changement de comportement, réduction de l’implication des citoyens et risques de 
dissonance entre l’action posée et les réelles valeurs d’un individu (Côté, 2018 ; Schubert, 2017). Si les 
nudges ont donc un certain potentiel quant à la modification des comportements des individus et 
quant aux impacts de ces comportements sur l’environnement et la société, il n’en demeure pas moins 
qu’une telle approche doit être adoptée avec précaution et doit continuer à faire l’objet de recherches.  
 
Une troisième façon de réduire la consommation est de réduire la place accordée à la publicité, que 
ce soit dans l’espace public, dans les magazines, sur internet, sur les vêtements, dans les films, etc. 
(Casseurs de pub, s. d. ; Latouche, 2007). En effet, la publicité a modifié la place de la consommation 
dans la société. L’association Casseur de pub (s. d.) ajoute même qu’à cause de la publicité, « la 
consommation n’est plus un moyen, mais [est devenue] une fin en soi ». L’avantage d’une telle 
approche est qu’elle couvre également d’autres principes dé-croissancistes comme l’amélioration du 
bien-être et l’augmentation de l’autonomie intellectuelle. En effet, en présentant une situation 
idyllique n’étant pas facilement accessible, la publicité peut devenir une source de contrariété et 
générer de la « frustration relative34 (Dubet, 2017). Lichtle et al. (2016) mettent ainsi en garde contre 
un libéralisme à outrance dans le contenu des publicités : « le marketing [pouvant même] être une 
cause d’insatisfaction dans la vie », en particulier lorsque l’exposition a lieu à un jeune âge. En outre, 
                                                          
34 La section 5.5 revient sur les contrariétés pouvant émaner de situations inégales. En effet, un sentiment 
similaire peut émerger si ce sentiment inégalité provient de la comparaison avec des individus de la société 
(Dubet, 2017).  
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dans l’espace public, la publicité prend de la place qui pourrait être utilisée à des fins plus bénéfiques 
pour la société ou l’environnement. Québec solidaire (2011) suggère ainsi de redonner davantage de 
place à « l’information, à la discussion et aux débats de société » plutôt que de laisser l’espace public 
être dominé par les publicités. Dans une telle optique, il devient donc essentiel de lutter activement 
contre une publicité qui encourage la consommation et nuit à l’économie, à la société et à 
l’environnement.  
 
Afin de réduire la place de la publicité, il serait tout d’abord nécessaire de restreindre ce qui peut faire 
l’objet d’une publicité. Par exemple, en s’inspirant des cadres législatifs encadrant la publicité destinée 
aux enfants ou concernant les produits du tabac, la publicité pour les produits ayant d’importants 
impacts négatifs en termes sociaux et en environnementaux devraient être limitées (Entreprises 
Québec, 2017). En outre, il serait pertinent de limiter certains médiums de publicité. C’est d’ailleurs 
l’avenue qu’a empruntée la ville de Grenoble, en France, où les panneaux de publicité commerciale 
sont désormais interdits bien que la publicité dans les magazines ou sur internet ne le soit pas encore 
(Dormieu, 2017, 8 aout). En troisième lieu, il faudrait que les discours « sociaux » et 
« environnementaux » présentés dans les publicités soient encadrés de manière beaucoup plus stricte. 
En effet, « aucune norme contraignante n’a été mise en vigueur [à ce niveau] pour venir appuyer les 
consommateurs écologiques canadiens » (Lampron, 2004, p.457). Dans le cadre de cette législation, il 
est nécessaire d’empêcher que ce type de publicité finisse par devenir synonyme d’absolution 
« écologique » ou « sociale » pour un produit. Il faut éviter qu’elle fasse paraitre son usage comme 
bénéfique pour l’environnement ou la société alors qu’il est simplement moins dommageable que les 
autres (OCDE, 1991). Finalement, il faudrait que les crédits d’impôt pour les dépenses liées à la 
publicité soient considérablement réduits et puissent même finir par être transformés en taxe. 
 
Finalement, une quatrième et dernière avenue qui a été largement discutée dans la littérature 
décroissanciste est la question d’éco-taxe ou de socio-taxe ; autrement dit, des taxes « pigouviennes ». 
L’objectif de ces taxes est d’« internaliser les externalités », en particulier les externalités négatives. 
Plusieurs types d’externalités peuvent ainsi être visés par ces taxes : pollution, activités de spéculation, 
transactions bancaires, extraction de ressources, génération d’inégalités sociales, luxure ou inutilité 
d’un produit, publicité, etc. (Latouche, 2007 ; Lawn, 2011 ; Van Griethuysen, 2012). En donnant une 
valeur marchande à ces phénomènes, les taxes pigouviennes permettent qu’ils soient pris en compte 
par le marché. Il devient alors possible de décourager la production et la consommation de ces derniers 
via l’augmentation de leur cout. Evidemment, augmenter le prix des produits nocifs ne mènera pas 
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nécessairement à la réduction de leur production et de leur consommation (Boulding, 1966). 
Cependant, le fait que le prix des produits reflète les réels couts environnementaux et sociaux oriente 
au moins la consommation et la production vers les alternatives les moins nocives et encourage 
l’innovation. Un tel outil peut également servir d’indicateur pour le producteur ou le consommateur. 
Au final, de nombreux auteurs défendent donc l’instauration de telles taxes pour permettre une 
meilleure protection de l’environnement et du bien-être sociétal (Boulding, 1966). (Pour lire une 
réflexion plus détaillée relativement aux taxes pigouviennes, voir l’annexe 2). 
 
Ainsi, en combinant l’étiquetage environnemental, les nudges et les taxes pigouviennes, il pourrait 
sembler possible d’encourager les gens à réduire leurs besoins et leurs envies en termes de 
consommation en dépit de l’aspect irrationnel de certains de leurs comportements. 
 
5.4.3 Temps de travail 
« Les scientifiques, ont procédé à la fission de l’atome dans le but de libérer une énorme 
quantité d’énergie ; l’économie de marché a fait éclater la famille et la communauté dans le 
but d’exploiter la masse énergétique de l’individu rentable et mobile — le travailleur salarié » 
(Derek Rasmussen, 2004) 
 
Le dernier élément de réforme permettant d’atteindre un équilibre relativement à la réduction de la 
production et de la consommation est la diminution du temps de travail ainsi que ses corolaires 
sociétaux : l’augmentation du temps de loisir et l’augmentation du temps dédié aux implications 
citoyennes (Schneider et al., 2010). La section qui suit étudie donc la place du travail dans la société en 
plus de présenter certains avantages et inconvénients d’une modification du temps de travail, que 
celle-ci soit laissée au choix des individus ou non. 
 
Place du travail dans la société 
Avant de proposer des mesures touchant au temps de travail dans une société dé-croissante, deux 
réflexions ressortant de la littérature sont à soulever afin de mieux comprendre les impacts qu’une 
réduction du temps de travail pourrait avoir sur l’ensemble de la société. Tout d’abord, avant de 
lourdement réformer le marché du travail, il est nécessaire de comprendre la place que ce dernier 
joue, non pas seulement en termes économiques et environnementaux, mais également son rôle 
social ainsi que sa contribution au bien-être de certains individus. De fait, pour certains, le travail a un 
impact positif sur le sentiment de contentement et de satisfaction (Haworth et Veal, 2004 ; Seyfang, 
2004). Il aurait également des bénéfices en termes de socialisation et d’estime de soi que même les 
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loisirs ne sauraient avoir (Kohn et Schooler, 1983 ; Csikszentmihalyi et LeFevre, 1989). Freud (1930) 
écrivait d’ailleurs : « Aucune autre technique de conduite de la vie n’attache aussi fermement l’individu 
à la réalité que le travail, car le travail procure une place sécurisante dans la réalité et dans la 
communauté humaine ». D’un autre côté, certains auteurs soulignent que cette valorisation qui est 
accordée au travailleur n’est qu’un construit social qui n’a en fait rien à voir avec l’essence même du 
travail et que, pour certains, le travail devient une contrainte dans la mesure où il réduit directement 
le temps consacré aux loisirs et au temps passé en famille (Griffin, Zlotowitz, McLoughlin et Kagan, 
2017). En outre, dans certaines conditions, le travail peut également devenir source d’oppression 
(Aronowitz, 1985 ; Skidelsky, 2014). Dans le cadre d’une réforme du travail, il semble donc important 
de faire en sorte que les éléments positifs de l’acte dominent par rapport aux situations où exercer un 
emploi devient pénible et aliénant.  
 
Ensuite, dans toute réflexion abordant les questions de travail, il est nécessaire de prendre en compte 
le fait que le marché du travail connaitra d’importantes modifications dans les prochaines années, 
qu’une transition dé-croissanciste soit instaurée ou pas. Une telle réalité rend totalement imprévisible 
toute tentative de prédire le nombre d’heures qu’il faudra travailler dans les prochaines années pour 
que la société puisse continuer à fonctionner. D’un côté, la robotisation et l’intelligence artificielle 
pourraient diminuer considérablement la quantité de travail requise, en particulier dans le cadre des 
emplois routiniers manuels et intellectuels, et déstabiliser l’équilibre d’une réduction volontaire du 
temps de travail (Boccanfuso, Cousineau et Fonseca, 2017a ; Caron, 2017). En conséquence, il pourrait 
être difficile de coupler cette réduction forcée à une réduction volontaire tout en conservant des 
emplois de qualité. D’un autre côté, trois dynamiques pourraient limiter la réduction du temps de 
travail de manière plus ou moins contraignante : la baisse de productivité liée à diminution de la 
disponibilité du pétrole, la relocalisation des emplois actuellement situés dans les pays du Sud vers le 
Québec et la création d’emplois verts ou sociaux (Georgescu-Roegen, 1995 ; Latouche, 2006 ; 
Latouche, 2007). L’équilibre qui s’établira entre tous ces facteurs est loin d’être clair, surtout que ces 
derniers s’influencent entre eux. Par exemple, la fin du pétrole — seule énergie très concentrée, peu 
dispendieuse et facilement disponible — risque d’affecter le développement des robots et de 
l’intelligence artificielle, des technologies très énergivores. Ainsi, dans les prochaines années, il est 
difficile de prédire si la quantité de travail qui sera disponible et nécessaire au Québec sera plus 
importante ou plus faible. La suite de la section prend toutefois pour acquis le fait que la réduction du 




Au final, peu importe l’orientation que suivra le marché du travail dans le futur et la place qu’il prendra 
dans la société, une chose demeure certaine : pour survivre, une certaine forme de travail est 
nécessaire — que celui-ci soit rémunéré ou non (Caron, 2017). La façon dont le travail est considéré, 
la quantité de travail qui est fournie ou encore l’aspect aliénant du travail peuvent tous être des 
concepts à repenser. Mais il demeurera malgré tout impossible pour l’Homme de survivre sans qu’au 
moins une certaine forme d’activité ou d’effort ne soit fourni par lui ou par ses semblables. 
 
Avantages de la réduction et du partage du temps de travail 
Plusieurs avantages découlent de la réduction individuelle du temps de travail. Le premier d’entre eux 
serait de permettre de réduire la production tout en évitant un taux très élevé de non-emploi. De fait, 
cette réduction pourrait être couplée à une certaine forme de partage du travail. Le tableau 5.1 
présente la situation qui pourrait prendre forme à la suite de la réduction du temps de travail dans une 
industrie donnée ; par exemple, dans une industrie très polluante dont les activités de production 
cesseraient d’être justifiées et justifiables. 
 
Tableau 5.1 : Exemple de répartition des heures de travail dans une situation fictive de réduction 
des heures totales de travail  
 
   Situation initiale Temps total de 
travail réduit sans 
partage de travail 
Temps total de 
travail réduit avec 
partage de travail 
Heures totales travaillées dans 
l’usine par semaine 
400 200 200 
Nombre d’employés 10 5 10 
Nombre d’heures travaillées par 
employé par semaine 
40 40 20 
Mises à pied 0 5 0 
 
Dans une telle situation, après à une réduction de la moitié des heures travaillées dans l’usine, le 
partage de travail permettrait de réduire considérablement le taux de mise à pied.  
 
En parallèle, la réduction du temps de travail pourrait aussi permettre de créer des emplois dans les 
entreprises où la réduction de la production ne serait pas aussi importante (Pullinger, 2014). Une telle 
création d’emploi pourrait permettre de répondre aux mises à pied liées aux transformations de 




Tableau 5.2 : Exemple de répartition des heures de travail dans une situation où le temps de travail 
total demeure stable 
   
Situation initiale 
Temps de travail réduit pour les 
individus 
Heures totales travaillées dans l’usine par 
semaine 
400 400 
Nombre initial d’employés 10 
Nombre d’heures travaillées par employé 
par semaine 
40 20 
Nombres d’emplois créés 0 10 
 
En dépit d’une telle logique, certains auteurs estiment que la décroissance ou la croissance nulle 
mènera de toute manière à un important chômage. Grâce au modèle développé par Peter A. Victor, il 
est en effet possible de voir d’importants taux de chômage et de pauvreté surgir de tels scénarios 
(Victor et Rosenbluth, 2007). Cependant, il est nécessaire de noter que le modèle développé pour 
arriver de telles conclusions ne permet de réduire le temps de travail que de 3 % du temps de travail 
de 2004. Certains auteurs proposent des réductions finales plus importantes (Caron, 2017). Il serait 
donc intéressant de tenter d’évaluer l’impact que d’importantes réductions du temps de travail 
pourraient avoir sur le taux de chômage, par exemple en utilisant le modèle de Victor.  
 
Un deuxième avantage de la réduction du temps de travail serait d’accroitre le temps libre. De fait, 
dans la rigidité actuelle du marché du travail québécois, peu d’individus ont la possibilité de travailler 
moins d’heures par jour, moins de jours par semaine ou moins de semaines par année. Or, nombreux 
sont les gains personnels résultants d’une hausse du temps libre. Plusieurs études montrent en effet 
que le temps passé en dehors du travail contribue fortement au bien-être (Pullinger, 2014). Récupérer 
du temps libre permettrait de le réallouer à d’autres activités comme les loisirs ou l’implication 
citoyenne.35 De plus, cela permettrait de redonner de la valeur aux activités qui ne sont pas salariées 
                                                          
35 Pour ce qui est de l’augmentation du temps de loisir, cette dernière contribuerait à l’augmentation du bien-
être individuel (D’Alessandro et al., 2010). Cependant, il serait également bénéfique pour la société dans son 
ensemble. De fait, plusieurs avantages sociaux ont pu être attribués aux loisirs. Uhlaner (2009) souligne en 
particulier le rôle que jouent les loisirs en termes de formation de capital social. Ainsi, augmenter le temps de 
loisir permet de tisser de nouveaux liens sociaux entre les citoyens en plus de contribuer à leur bien-être.  
En parallèle, il est également fort important pour la société que les citoyens parviennent à trouver le temps pour 
s’impliquer politiquement afin que la démocratie québécoise soit réellement le reflet de la volonté populaire. De 
fait, pour une démocratie éclairée et efficace, il est nécessaire que les citoyens puissent y dédier suffisamment 
de temps et d’énergie (S. Mongeau, entrevue, 11 juin 2018). Il faut cependant être réaliste : même en réallouant 
du temps vers l’implication citoyenne et politique, il ne sera pas possible pour tout le monde d’être au courant 
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comme les tâches ménagères ou encore les activités « non-productives » d’un point de vue 
économique, mais qui bénéficient à l’environnement et à la société (Kallis, 2013). En outre, la réduction 
du temps de travail pourrait permettre de cesser d’accumuler des revenus lorsque la consommation 
ne le nécessite pas. En effet, dans l’optique où de plus en plus de gens diminueraient leurs besoins et 
leurs envies de consommation (tel que proposé à la section 5.4.2) et verraient augmenter leurs envies 
d’activités sociales (potentiellement chronophages), il apparaitrait contre-intuitif de ne pas leur 
permettre de travailler moins. La réduction du travail permettrait ainsi de redonner aux gens le droit 
à la simplicité (traduction libre de the right to simplicity dans Kallis, 2013).  
 
Désavantage de la réduction et du partage du temps de travail 
La principale critique adressée à la réduction du temps de travail est l’inéluctable chute des revenus 
qui accentuerait la pauvreté présente dans une société. De fait, en travaillant moins, il y a de fortes 
chances que le revenu diminue. Évidemment, une des solutions pourrait être d’investir dans des 
machines ou dans des innovations pour améliorer la productivité. C’est d’ailleurs ce qui a été mis en 
place historiquement lors de l’instauration des différentes mesures réduction du temps de travail 
(Pullinger, 2014). Cependant, cette avenue serait contraire à l’hypothèse de départ, c’est-à-dire la 
volonté de réduction de la production et ne permettrait pas non plus d’enjoindre à une réduction de 
la consommation via une contraction des revenus. 
 
En lieu et place de cet accroissement de la productivité, la dé-croissance suggère une autre approche 
pour faire face à la « pauvreté » qu’engendrerait la diminution de revenu associé à la réduction du 
temps de travail. Cette approche déconstruit le mythe selon lequel le non-travail et la pauvreté 
seraient intrinsèquement liés (Alcott, 2013). De fait, pour les dé-croissancistes, la réduction du temps 
de travail est couplée au projet de réduction de la consommation présentée à la section 5.4.2, au projet 
de développement d’autres richesses sociétales tel que le renforcement du tissu social, au projet de 
l’autonomisation des individus (par exemple par le développement de compétences en jardinage, en 
ébénisterie, en cuisine…) ainsi qu’aux projets d’équité et de redistribution de richesse qui seront 
                                                          
de tous les dossiers en cours, de tous les enjeux, de tous les chiffres ; tout le monde ne peut pas dédier 100 % de 
sa vie à servir la démocratie (Tremblay-Pépin, 2015). Ce qui est toutefois certain, c’est qu’au final, ce qui aura 
été réalloué à la recherche d’information, aux processus de réflexion et au développement de débat finira malgré 
tout par bénéficier à la démocratie et à la société (S. Mongeau, entrevue, 11 juin 2018). Certains auteurs comme 
Aymeric Caron (2018, 31 janvier) exigent d’ailleurs que la construction d’une opinion éclairée devienne un 
prérequis à la participation électorale. Concrètement, Caron propose de ne donner le droit de vote qu’aux 
citoyens s’étant suffisamment informés des enjeux des élections et des partis. 
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abordés à la section 5.5.6. Elle est ainsi couplée à un meilleur ajustement du soutien de l’État et de la 
communauté. En conséquence, une société dé-crue permettrait en fait aux citoyens de se libérer de la 
nécessité d’avoir un revenu important pour lutter contre la pauvreté à la fois, car leurs besoins seraient 
moindres et, car ils pourraient miser sur un important réseau d’entraide et de coopération ainsi que 
sur le soutien de l’État. Dans un tel cadre, la diminution du temps de travail ne serait donc pas 
réellement un problème, surtout que selon certains auteurs et certains indicateurs, travailler à temps 
plein dans les conditions actuelles, au salaire minimum, n’est pas non plus une garantie d’une vie sans 
pauvreté (Couturier, 2018, 1er juin ; Hurteau, 2018). Ainsi, travailler à temps plein n’offre pas forcément 
plus de garantie contre la pauvreté que la réduction du temps de travail et la réduction des dépenses. 
 
Une deuxième conséquence de la diminution des revenus pourrait être l’augmentation de l’empreinte 
écologique liée à la consommation, même une fois cette consommation réduite (Pullinger, 2014). En 
effet, tous les produits consommés n’ont pas forcément la même empreinte environnementale. 
Verchère (2017) identifie ainsi les produits les moins chers ainsi que les produits de luxe comme ayant 
la plus grande empreinte environnementale. Ainsi, selon les groupes socio-économiques, l’impact de 
la réduction du revenu sera différent et pourrait mener à une augmentation de l’empreinte écologique 
en particulier chez les moins nantis (Patriarca et Vona, 2012 ; Pullinger, 2014). Cependant, les études 
empiriques présentées dans la littérature permettent de voir que la réduction du temps de travail et 
des revenus réduira en fait l’empreinte environnementale.  
 
Avantages de la flexibilité du temps de travail 
Afin que la réduction du temps de travail puisse atteindre les objectifs présentés à la sous-section 
précédente, il est nécessaire qu’elle soit mise en place adéquatement. Pour ce faire, l’une des solutions 
est la mise en place de mécanismes permettant aux travailleurs d’avoir plus de d’autonomie quant à 
leurs horaires de travail et au nombre d’heure travaillées. Il est en effet recommandé par certains 
auteurs que « chaque agent [ait] l’option de choisir un mode de vie avec un impact moindre et avec 
une offre de travail moindre (et non pas uniquement grâce à une réduction de sa consommation) » 
plutôt que d’imposer un horaire à tous les travailleurs (traduction libre de : Heikkinen, 2018, p.44). 
Plusieurs avantages découlent d’une approche plus flexible et plus autonome dans la réduction des 
heures travaillées. La présente section se concentre donc sur les avantages de pouvoir déterminer de 
manière autonome ou du moins de manière collective ses horaires de travail. La section suivante 





Dans un premier temps, il est évident que laisser à chaque individu le soin d’intégrer ses envies ou ses 
contraintes à son horaire de travail est une méthode qui permet de répondre de manière beaucoup 
plus adaptée à la multitude de réalités que connaissent les travailleurs québécois. Par exemple, une 
plus grande flexibilité d’emploi avantagerait grandement les personnes avec des contraintes familiales 
ou des problèmes de santé. De manière similaire, cette flexibilité permettrait de répondre plus 
adéquatement aux besoins ressentis par les individus relativement à leur emploi. Ainsi, les gens se 
sentant stimulés et valorisés dans leur emploi ou les gens dont les besoins matériels demeureront 
élevés auront la possibilité de continuer à travailler. De leur côté, ceux estimant leur emploi aliénant 
ou dégradant et dont les besoins en termes de rentrée d’argent ne seraient pas si importants 
pourraient choisir de ne travailler que cinq heures par semaine par exemple (Caron, 2018, 30 janvier ; 
Lawn, 2005; Lawn, 2011; Schumacher, s. d. ; Van den Bergh, 2011). En outre, la flexibilité permettrait 
également de répondre à la variation des besoins et des envies existant entre les régions, les industries 
et les entreprises. Comme l’écrivent Nanda et Browne : « : il est peu probable qu’un horaire de travail 
établi par décret soit le meilleur pour tous types d’organisations et unités de travail » (traduction libre 
de : Nanda et Browne, 1977, p.48). Ainsi, la flexibilité permettrait aux employés de mieux coordonner 
leurs besoins, leurs envies et les contraintes imposées par leur emploi. 
 
Un autre avantage d’une telle approche est le respect et la responsabilisation que cela représente pour 
les travailleurs. De fait, si ces derniers se voient imposer par le gouvernement ou par leur employeur 
la réduction de leur horaire et l’agencement arbitraire de leurs heures de travail, il est raisonnable de 
s’attendre à une certaine opposition de leur part. Au contraire, comme l’ont démontré plusieurs 
expériences menées par les syndicats québécois, impliquer les travailleurs dans les réformes et les 
changements de conditions de travail permet d’obtenir des solutions plus adaptées et beaucoup mieux 
acceptées (P. Rondeau, entrevue, 22 juin 2018). Dans une telle optique, il devient donc logique de 
laisser aux travailleurs le soin de choisir plus librement — mais conjointement — leur horaire de travail. 
 
De plus, par rapport à une réduction arbitraire des heures travaillées, la flexibilité a également un 
avantage économique. En effet, elle permet à ceux souhaitant continuer à travailler de ne pas être 
obligés de prendre part à l’économie souterraine si leurs heures de travail deviennent strictement 
limitées (Nanda et Browne, 1977). La croissance de ce secteur serait néfaste économiquement, mais 
également d’un point de vue social et environnemental, car il s’agit d’un secteur ne respectant pas 
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forcément les normes socio-environnementales et ne contribuant pas aux différents mécanismes 
fiscaux de redistribution et de réallocation des richesses. 
 
Désavantages de la flexibilité et de la réduction du temps de travail 
Bien entendu, une liberté totale poserait également certains problèmes tant d’un point de vue 
économique que social, politique ou environnemental. Certaines balises doivent donc être mises en 
place pour encadrer une liberté unilatérale de la part des employés. 
 
Tout d’abord, il est clair qu’une flexibilité qui ne serait pas adjointe d’une certaine prévisibilité pourrait 
être néfaste. Il apparait donc clair qu’une fois un horaire établi plus ou moins librement, il est 
nécessaire que les employés s’y tiennent rigoureusement.  
 
En outre, il est important que les horaires souhaités par les employés concordent avec les besoins de 
l’entreprise, de la société et les envies des autres employés. Par exemple, certains services ou certaines 
activités de production, comme la gestion d’un hôpital, nécessitent une présence permanente de la 
part des employés. Dans d’autre cas, c’est la présence simultanée de plusieurs employés qui est 
nécessaire et à laquelle pourrait nuire une autonomie totale de la part des employés (Sekulova et al., 
2013). Cependant, de tels obstacles ne devraient pas nuire aux besoins et au bien-être des employés. 
Une des solutions pour les travailleurs est de s’associer afin de discuter et de négocier avec leurs 
employeurs (Lawlor, Spratt, Shaheen et Beitler, 2011 ; P. Rondeau, entrevue, 22 juin 2018). En 
s’associant, ils gagnent en crédibilité et en importance vis-à-vis des employeurs. Il ne s’agit pas 
forcément de s’organiser de manière formelle sous la forme de syndicat, mais de travailler malgré tout 
de concert pour réfléchir de manière conjointe avec les décideurs de l’entreprise (Lawlor et al., 2011). 
De cette façon, autant les besoins de l’entreprise que les besoins des travailleurs seront protégés. Une 
autre approche proposée par Aymeric Caron (2018) est d’instaurer un nombre d’heures minimum que 
chacun devrait travailler, sans toutefois instaurer de nombre d’heure maximal. Ce nombre d’heures 
serait calculé en fonction des biens et des services de base nécessaire. De cette façon, les services et 





5.5 Pauvreté et inégalité socio-économiques 
Les questions de l’égalité et de la pauvreté sont plutôt complexes. En effet, en dépit de leurs aspects 
négatifs, ce sont des concepts sur lesquels s’est construit le système économique et social actuel 
(Buch-Hansen, 2018). En outre, il existe un nombre très varié de définitions qui orientent forcément 
les réflexions, les approches gouvernementales et les travaux de recherche.  
 
Dans le cadre d’une transition dé-croissanciste, il est malgré tout nécessaire de s’attarder à ce sujet 
(Mylondo, 2012). La littérature décroissanciste s’attarde d’ailleurs pratiquement autant à tenter de 
régler les problèmes d’inégalité qu’à résoudre les problèmes environnementaux (Cosme et al., 2017). 
En fait, les inégalités et la pauvreté imposent de nombreux impacts négatifs sur la société, sur les 
individus, sur l’économie, sur l’environnement et sur la démocratie. Elles nuisent donc à la 
concrétisation de nombreux objectifs dé-croissancistes. Etant donné que la dé-croissance suppose une 
société avec moins de ressources en circulation, afin que les conséquences négatives des inégalités et 
de la pauvreté ne prennent pas trop d’ampleur, les mécanismes visant à promouvoir la redistribution 
et à réduire la pauvreté doivent être davantage réfléchis et ajustés. La section qui suit présente donc 
une réflexion sur la question des inégalités socio-économiques ainsi que sur la pauvreté. Finalement, 
après avoir mis de l’avant les risques que fait peser la dé-croissance sur la pauvreté et les inéagalités, 
la section conclue avec différentes solutions et mécanismes qui pourraient en fait aider la transition 
dé-croissanciste au Québec à s’attaquer aux problèmes de pauvreté et d’inégalité. 
 
5.5.1 Définitions  
Dans un premier temps, il convient de distinguer les différents concepts qui sont à la base de cette 
section. Robin Couture (s. d.), membre du Collectif pour un Québec sans pauvreté, donne la définition 
suivante de la pauvreté dans un texte partagé sur le site de l’INM : 
« La pauvreté […] est une situation où un individu ou un ménage n’a pas suffisamment 
de ressources pour couvrir ses besoins de base : la nourriture, le logement, 
l’habillement et le transport, mais aussi la dignité humaine lui permettant d’avoir sa 
place dans sa communauté. » 
La pauvreté relève donc du manque de ressources et dépend de ce qui est considéré comme un besoin. 
Forcément, il s’agit donc d’un concept qui évolue dans le temps et l’espace. Au Québec, plusieurs 
indicateurs ont été développés au travers des années pour tenter de faire correspondre cette 
définition qualitative avec des évaluations quantitatives des ressources : mesure du panier de 
consommation (MPC), seuil de faible revenu, revenu viable, etc. (Couturier, 2018, 1er juin). Chacun de 
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ces indicateurs ayant été développés dans une optique précise, il demeure sage, avant d’en utiliser un, 
de bien comprendre ses implications (Couturier, 2018, 1er juin ; Hurteau, 2018). Au Québec, ce n’est 
cependant pas toujours le cas. En particulier, dans le cadre des stratégies de lutte contre la pauvreté, 
les besoins de base sont fréquemment intervertis avec les ressources nécessaires pour sortir de la 
pauvreté (Couturier, 2018, 1er juin ; Hurteau, 2018). 
 
Les inégalités quant à elles reflètent « les différences de condition entre les personnes » 
(Couture, s. d.). Dans ce cas-ci, c’est donc la comparaison entre différentes situations qui est au cœur 
du concept.  
 
Au vu de ces définitions, il est possible de réaliser l’existence d’un important lien entre inégalités et 
pauvreté. En effet, le concept d’inégalité inclut l’appauvrissement des pauvres en plus de s’intéresser 
également à l’enrichissement des riches. Il n’est donc pas étonnant qu’empiriquement, surtout dans 
les pays développés, inégalités et pauvreté soient fortement liées (OCDE, 2015). Et il n’est pas non plus 
étonnant qu’il soit possible d’observer une hausse des inégalités malgré un enrichissement relatif des 
pauvres puisque ce taux d’enrichissement demeure malgré tout plus faible que celui des riches 
(Godbout, 2011, 17 décembre). En conséquence, lorsqu’il est question d’inégalités, il est important de 
s’attarder autant à l’élimination des mécanismes perpétuant la pauvreté de la frange la moins riche de 
la population, en particulier les 40 % sous la moyenne, qu’à la réduction des avantages 
disproportionnés du « 1 % » le plus riche (OCDE, 2015).  
 
5.5.2 Réflexions  
Avant de passer à l’analyse de la pauvreté et des inégalités au travers du prisme dé-croissanciste, cette 
sous-section cherche dans un premier temps à mettre de l’avant différents éléments concernant ces 
derniers. Tout d’abord, il est important de reconnaitre qu’étant donné les forts liens qui existent entre 
pauvreté et inégalités, il semblerait illogique de ne se pencher que sur l’une ou sur l’autre de ces 
problématiques ou même de le faire sans coordination. C’est cependant ce qui se passe dans de 
nombreux pays développés où des mesures de lutte contre la pauvreté ont été mises en place sans 
forcément être adjointes de mesures similaires sur le plan des inégalités (Zorn, 2016, 6 décembre). De 
manière similaire, en 2002, le Québec lançait une stratégie nationale et adoptait une loi pour lutter 
contre la pauvreté tandis que les mesures de luttes contre les inégalités se limitaient principalement 
aux inégalités sociales de santé — et ce, des années plus tard (Loi visant à lutter contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale ; MESS, 2002 ; Pampalon, Hamel, Alix et Landry, 2013). Or, en limitant les efforts à 
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la lutte contre la pauvreté, plusieurs mécanismes et phénomènes ne sont pas pris en compte comme 
les mécanismes menant plus spécifiquement à l’enrichissement de l’élite économique, ce qui mène à 
des politiques pouvant manquer d’efficacité (Lawlor et al., 2011). Ainsi, pour tenter de réduire les 
phénomènes de pauvreté et d’inégalité il est important d’aborder les deux de manière cohérente. 
 
Dans un deuxième temps, les résultats obtenus par une équipe de chercheurs de la New Economics 
Foundation (NEF) relativement à la perpétuation et à la génération des inégalités permet de mieux 
comprendre le fonctionnement des inégalités et de la pauvreté ainsi que les mécanismes les 
reproduisant (Lawlor et al., 2011). Selon ces derniers, quatre éléments formeraient ainsi un cercle 
vicieux en termes d’inégalité : les inégalités initiales, les canaux d’influence, la structure économique 
ainsi que le système de taxation et d’imposition ; chacun de ces facteurs étant également sujet à des 
influences extérieures. La figure 5.1 présente ces quatre éléments. 
 
Figure 5.1 : Cercle vicieux de l’inégalité (inspiré de Lawlor et al., 2011) 
 
Pour l’équipe du NEF, les inégalités initiales sont celles qui sont liées à la situation économique et 
sociale dans laquelle nait un individu. Les canaux d’influence représentent plutôt des éléments comme 
l’éducation à la petite enfance, les soins portés à l’enfant36 ou encore les activités parascolaires qui 
permettent à l’enfant de se développer, de faire des rencontres, d’améliorer ses savoirs, etc. La 
structure économique de redistribution des revenus inclut quant à elle la composition du marché de 
l’emploi ainsi que la répartition des revenus entre les emplois. Pour ce qui est du système de taxes et 
d’impôts, ce dernier fait référence aux différentes mesures fiscales mises en place par le 
                                                          
36 L’OCDE rapporte également l’importance de l’éducation et les soins portés dès la petite enfance dans la 
perpétuation des inégalités socio-économiques (2015). 
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gouvernement, de manière plus ou moins progressive, pour redistribuer une partie des richesses du 
pays. Finalement, les influences extérieures font référence à la mondialisation et aux effets du marché ; 
des éléments sur lesquels les gouvernements nationaux ou infra-nationaux n’ont que peu d’influence. 
Ainsi, la mise en lumière de ces cinq facteurs permet de mieux comprendre la complexité des inégalités 
et de leur perpétuation. 
 
Tandis que la plupart des facteurs ont été identifiés pour le rôle qu’ils jouent en termes d’inégalité, il 
faut reconnaitre qu’ils ont également un rôle à jouer au niveau de la pauvreté. En effet, bien que ces 
facteurs permettent à la classe la plus favorisée de préserver son avantage ils empêchent également 
la classe moins favorisée de s’extraire de sa pauvreté.  
 
Plusieurs réflexions prennent forme à la lumière de ces résultats. Tout d’abord, le concept d’inégalité 
tel qu’étudié par le NEF fait référence à un nombre très varié de facteurs sociétaux et ne se cantonne 
donc pas uniquement à la sphère économique ou à la sphère sociale. Il fait par exemple également 
référence à la question politique et environnementale et intègre étroitement tous ces domaines. Ainsi, 
même le facteur faisant référence au système de taxation et d’imposition qui semble économique dans 
sa formulation est largement influencé par des considérations sociales ou politiques. Par extension, 
cela signifie que les facteurs menant à la pauvreté et perpétuant cette situation sont également loin 
d’être uniquement économiques ou sociaux. C’est donc tous ces facteurs et cette complexité qu’il faut 
prendre en compte pour pouvoir réduire les phénomènes d’inégalité et de pauvreté (Gajdos, 2001). 
Une telle approche permet de réaliser le manque d’envergure des mesures « traditionnelles » qui ne 
s’attaquent qu’à un seul de ces piliers (Lawlor et al., 2011).  
 
Une autre note qui peut être faite relativement aux résultats du NEF est le fait que la pauvreté et les 
inégalités ne résultent pas uniquement de choix individuels — bien que ces derniers puissent 
également avoir un impact (Robichaud, s. d.). En effet, la société et les choix collectifs ont des impacts 
importants sur les inégalités : systèmes d’imposition et de redistribution, système d’éducation, marché 
de l’emploi, etc. Ces résultats viennent confirmer ce que de nombreux chercheurs et acteurs sociaux 
ont observé dans les dernières années (Piketty, 2013 ; Québec solidaire, 2006). Couture (s. d.) quant à 
lui écrit : « les causes de la pauvreté tiendraient davantage des risques sociaux et des décisions 
collectives que prend une société ». Pourtant, le paradigme actuel prétend qu’en dépit des inégalités, 
avec un peu d’effort, il est possible pour tout le monde de s’élever socialement et économiquement 
(Piketty, 2013). Dans une situation où le discours dominant contredit ainsi la situation observée par les 
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chercheurs, il apparait logique qu’un sentiment d’impuissance prenne forme lorsque les individus 
moins fortunés sont méprisés pour ne pas être capables de se tirer tous seuls de leur situation 
(Couture, s. d.). 
 
Au final, au regard des facteurs identifiés et de leur présentation, il apparait que la pauvreté et les 
inégalités ne sont pas des concepts statiques dans le temps. Leurs causes et leurs conséquences 
évoluent rapidement et de manière complètement différente selon leurs durées. Ainsi, un problème 
temporaire à l’apparence banal peut mener à des situations durables desquelles il devient malgré tout 
difficile de s’extraire (Couture, s. d.). Il est alors complexe de traiter toutes les situations sans faire 
référence à la durée et à l’aspect transitionnel des situations (Boccanfuso, Cousineau et Fonseca, 
2017 b). 
 
5.5.3 Pauvreté et valeurs dé-croissancistes 
La pauvreté est une problématique sur laquelle se sont penchés quelques auteurs et chercheurs 
décroissancistes. La présente section présente différentes façons qu’a la pauvreté de nuire aux 
principes dé-croissancistes. 
 
Dans un premier temps, comme le mentionnait la déclaration faite lors de la première conférence sur 
la décroissance à Paris en 2008, dans le cadre d’une transition dé-croissanciste, garantir à tous la 
satisfaction de ses besoins de base est un élément clé. Ainsi, si la pauvreté nuit aux besoins d’un 
individu, elle entre en contradiction d’avec les principes de base de la décroissance qui met le bien-
être des individus et des sociétés à l’avant plan. En particulier, pour les dé-croissancistes, la pauvreté 
est nuisible autant si elle s’inscrit dans un schéma d’inégalité ou que si elle est généralisée à travers 
toute la société. 
 
Outre la non-satisfaction des besoins de base et l’atteinte au bien-être qu’un tel manque engendre, la 
pauvreté est également nuisible à la décroissance en ceci qu’elle nuit aux libertés des individus (Caron, 
2018 ; Johanisova, 2010). En effet, des contraintes économiques trop rigides empêchent les individus 
de faire des choix tant au niveau de leur consommation quotidienne qu’au niveau de leurs 
investissements, relativement à leur production ou encore dans une optique politique. Caron explique 
ainsi que « celui qui a besoin d’argent pour payer ses factures chaque mois est obligé de céder sur ses 
convictions, sur ses envies, sur l’expression de ses opinions, bref, sur ses libertés fondamentales » 
(2018, p.284-285). Dans cette optique, afin d’améliorer le bien-être des citoyens et favoriser un 
 71 
 
équilibre social sain, il est nécessaire que ces derniers puissent concrètement faire des choix 
économiques, sociaux et politiques qui ne soient pas limités à l’extrême par des contraintes 
financières. 
 
Ainsi, à cause de son impact sur le bien-être et sur les libertés, la pauvreté doit être prise en compte 
dans la mise en place d’une transition dé-croissanciste. Le présent essai propose toutefois d’intégrer 
la lutte contre la pauvreté à la lutte contre les inégalités de façon à coordonner cette dernière avec la 
lutte contre l’appropriation des richesses sociétales par une élite très restreinte.  
 
5.5.4 Inégalités et valeurs dé-croissancistes 
Dans une optique de dé-croissance, la question des inégalités pose également problème. Il est vrai que 
chaque individu nait avec des caractéristiques différentes de ses concitoyens, rendant de facto la 
société inégale (Caron, 2017). Certains auteurs vont même jusqu’à dire que l’égalité totale est aussi 
néfaste pour une société que la présence d’inégalités (Daly, 2016). Cependant, lorsque des inégalités 
trop importantes sont présentes, des conséquences néfastes apparaissent. La présente section vise 
donc à déterminer pourquoi et de quelle façon les inégalités trop importantes nuisent directement à 
différents objectifs et intérêts d’une société dé-croissanciste. 
 
Dans un premier temps, une société où sont présentes trop d’inégalités sociales et économiques tend 
à avoir d’importantes conséquences négatives sur l’environnement (Verchere, 2017). Cette tendance 
est en partie expliquée par la volonté des êtres humains à chercher sans cesse à se démarquer les uns 
des autres (Kempf, 2010 ; Shaheen, 2011). Ainsi, les comportements de l’élite socio-économique 
attirent les individus des classes inférieures. Or, les comportements de cette élite ont souvent 
d’importants impacts sur l’environnement (Chancel, 2018). De fait, certains individus fortunés, ayant 
les moyens de se protéger des conséquences environnementales et sociales de leurs actions, auraient 
moins avantage que les citoyens lambda à ajuster leurs actions pour prévenir les catastrophes 
environnementales et à orienter leurs actions dans une optique de solidarité sociale (Boillat et al., 
2012). En conséquence, dans une société où la dépense et la démesure deviennent les objectifs à 
atteindre, c’est toute la société qui tend à mettre en œuvre des modes de vie nuisant à 
l’environnement. En outre, il devient difficile d’attirer les classes moyennes et inférieures vers un 
comportement raisonnable et mesuré si les classes supérieures vivent dans l’excès. Pourtant, il est tout 
autant important de modifier les comportements de la classe moyenne que ceux de la classe la plus 
fortunée si des résultats tangibles sont à espérer (Kempf, 2010). Il devient donc nécessaire de réduire 
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les inégalités pour se défaire des incitatifs menant à une concurrence non-durable basée sur le statut 
socio-économique (Jackson, 2009). 
 
Dans un deuxième temps, les inégalités portent directement atteinte au bien-être de la population 
(Magdalou et Moyes, 2007 ; Rezai et Stagl, 2016). En effet, dans une société fortement inéquitable, 
l’importance du statut social finit par instaurer un climat tendu de compétition entre les citoyens. Or, 
une telle situation nuit à leur bien-être et à leur santé (Pickett et Wilkinson, 2011 ; Shaheen, 2011). En 
parallèle, empiriquement, il a été montré que l’anxiété est particulièrement élevée dans les sociétés 
inégales (Jackson, 2009). Finalement, en moyenne, dans les pays de l’OCDE (2015), les inégalités 
tendent à réduire le taux d’éducation chez les familles à faible revenu. En particulier, le taux de 
décrochage scolaire est particulièrement élevé chez les élèves désavantagés socio-économiquement.  
 
Une autre conséquence sociétale des inégalités sont les conséquences négatives qu’elles imposent au 
tissu social (Pickett et Wilkinson, 2011 ; Stiglitz, 2017, 3 février). Un rapport de l’OCDE publié en 2015 
indique ainsi : « quand un groupe si important de la population tire si peu de la croissance économique, 
le tissu social s’effiloche » (traduction libre : OCDE, 2015, p.21). Une des raisons pour lesquelles le tissu 
social s’effiloche est le sentiment d’envie, de jalousie et de privation qui existe lorsque des situations 
très différentes se côtoient. De fait, l’inaccessibilité d’un produit auquel d’autres ont accès peut 
engendrer une importante frustration qui dépassera même la gratitude pour les produits qui, eux, sont 
accessibles (Magdalou et Moyes, 2007). En conséquence, les relations entre les différents groupes 
économiques disparaissent ou deviennent tendues. De plus, des sentiments d’impuissance, d’injustice 
et d’exclusion apparaissent également avec les inégalités économiques et nuisent aussi au tissu social 
(CEPE, 2009). En outre, la marginalisation et le rejet peuvent également apparaitre. Comme l’écrit le 
CEPE (2009, p.17) : « vivre dans la pauvreté dans une société relativement riche, c’est souvent aussi 
faire l’expérience d’une certaine marginalisation ». Finalement, la ségrégation spatiale qu’engendrent 
les disparités économiques contribue également à la dissolution du tissu social. Cette dernière mène 
en effet à une séparation physique puis sociale des groupes économiques (Shaheen, 2011). Au final, 
les inégalités ont des impacts sociaux complexes touchant à la fois l’ensemble de la société et les 
individus en faisant partie — et ce, sans que ces derniers soient forcément issus de la partie la moins 
favorisée. 
 
De plus, un fort lien existe entre économie et inégalités. Plusieurs dynamiques économiques sont en 
effet à l’œuvre dans les sociétés inégalitaires et rendent complexes le développement d’une économie 
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saine et constructive dans une logique dé-croissanciste. Leur variété rend cependant ardue 
l’évaluation théorique des conséquences économiques des inégalités. D’un côté, il serait par exemple 
possible de supposer que les inégalités consisteraient en un incitatif suffisant pour stimuler les gens à 
travailler plus fort et à apporter une croissance à leur économie (OCDE, 2015). La réalité est cependant 
bien plus complexe. Par exemple, cet incitatif n’existe en effet que si les plus démunis ont l’impression 
que leurs efforts peuvent avoir une influence sur leur situation, ce qui n’est pas toujours le cas. De 
l’autre côté, des résultats empiriques tendent à laisser croire que les inégalités ont un impact négatif 
sur la croissance économique, en particulier les inégalités touchant les 40 % les plus pauvres (OCDE, 
2015). Bien entendu, cela ne veut pas dire que les inégalités sont à promouvoir dans une transition dé-
croissanciste afin de réduire la croissance. Ce qu’il faut plutôt retenir d’un tel résultat est qu’il existe 
un lien clair entre inégalités et dynamisme économique et qu’il est impossible de considérer 
l’économie d’une société sans également prendre en compte la répartition des revenus, des biens et 
des opportunités.  
 
En parallèle, il existe en effet d’autres dynamiques qui font en sorte que les inégalités nuisent à 
l’économie, que cette dernière soit considérée selon les paradigmes de croissance ou de dé-croissance. 
Dans un premier temps, la présence d’importantes inégalités signifie également que seules quelques 
personnes sont capables de saisir certaines opportunités, ne laissant que peu de place 
économiquement aux autres acteurs moins nantis pour contribuer à l’économie (Lawlor et al., 2011). 
L’économie ne peut alors pas profiter des contributions de tous les individus, de leurs idées et de leur 
expertise. Dans le même ordre d’idée, les sentiments de frustration et de privation qui se développent 
dans les sociétés fortement inégalitaires contribuent aux tensions sociales et à la hausse de l’instabilité 
politique. Celle-ci finit par affecter la stabilité économique et donc par nuire aux activités économiques 
(Shaheen, 2014, 9 juillet ; Stiglitz, 2017, 13 février). Cette corrélation a d’ailleurs été dénotée 
empiriquement lors des crises de 1929 et de 2007 avant lesquelles une importante hausse des 
inégalités a été remarquée aux États-Unis (Kumhof et Rancière, 2010). Les inégalités, au final, ne 
permettent donc pas à l’économie d’une société de se développer pleinement et de manière durable.  
 
Finalement, les inégalités nuisent directement à la démocratie, un concept pourtant nécessaire dans 
le cadre d’une transition dé-croissanciste (Johanisova, 2010; Shaheen, 2011; Shaheen, 2014, 9 juillet ; 
Stiglitz, 2017, 3 février). Tout d’abord, dans une société où de fortes disparités économiques sont 
présentes, le concept de démocratie économique ne peut pas être respecté. La section 5.6.1.1 revient 
plus en détails sur l’idée derrière ce concept et sur les différentes facettes de la démocratie 
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économique. En outre, pour qu’une démocratie fonctionne bien, il est nécessaire qu’une certaine 
cohésion sociale existe ; ce qui ne peut être le cas dans une société fortement inégalitaire (Daly, 2016). 
Cette cohésion sociale est nécessaire pour garder une certaine confiance envers les institutions, mais 
également pour pouvoir avoir la chance de créer un projet de société qui sache combiner les 
aspirations et les intérêts de tous. Or, avec une société très inégalitaire, il devient plus difficile de 
concevoir une importante convergence en termes de volonté et de vision à long terme (Stiglitz, 2017, 
3 février). Troisièmement, la présence d’importantes inégalités finit également par nuire à la confiance 
qu’on les citoyens les moins avantagés envers les institutions (OCDE, 2015). Il semble donc plutôt clair 
que les inégalités ne permettent pas aux démocraties de fonctionner à leur plein potentiel. 
 
Ainsi, tant la pauvreté que les inégalités semblent nuire aux objectifs de la dé-croissance. Dans une 
transition dé-croissanciste, il semblerait donc logique de tout mettre en œuvre pour que ces dernières 
soient réduites. 
 
5.5.5 Hausse de la pauvreté et des inégalités 
Pourtant, plusieurs critiques ont été adressées au mouvement de la dé-croissance quant au réalisme 
de la volonté de réduction de la pauvreté et des inégalités. La première d’entre elles se base sur le 
simple constat suivant : si la taille de l’économie est réduite, il y aura alors moins de richesses à 
distribuer entre les membres de la population et les pauvres seront donc plus pauvres (Jackson et 
Victor, 2016). Cependant, cette critique ne tient pas la route longtemps. Dans un premier temps, il est 
important de réaliser que le fait que les richesses matérielles et financières soient réduites ne signifie 
pas que l’ensemble des richesses soient réduites. Au contraire, les richesses sociales et 
environnementales tendraient plutôt à être accrues dans le cadre d’une transition dé-croissanciste ; la 
répartition de ces richesses en serait alors facilitée. En outre, pour ce qui est de la distribution des 
richesses matérielles et financières, la réduction de leur quantité ne signifie pas qu’il devient 
impossible de les redistribuer, simplement qu’il faut développer des mécanismes plus ajustés et mieux 
réfléchis. 
 
En parallèle, la baisse de revenu que risque d’engendrer la réduction du temps de travail est une 
deuxième menace quant à la lutte contre la pauvreté et donc à la réduction des inégalités dans son 
ensemble — puisqu’à nouveau, les pauvres s’appauvriraient plus vite que les riches et selon des 
conditions plus strictes (P. Rondeau, entrevue, 22 juin 2018). En effet, il est clair que dans une certaine 
mesure, salaires et pauvreté sont finement liés ; en réduisant les salaires, il peut devenir plus 
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compliqué d’acquérir certains biens et de répondre à l’ensemble besoins. Dans certain cas, au Québec, 
la pauvreté est même directement estimée via les salaires par exemple grâce à l’indicateur de la 
Mesure de faible revenu (Dupuis et Noreau, 2017). C’est également l’approche que prennent certains 
auteurs critiquant la décroissance à cause de ses impacts sur la pauvreté (Victor et Rosenbluth, 2007). 
Cependant, la pauvreté dépend de bien plus que des seuls salaires (voir section 5.4.3.3). Dans une 
transition décroissanciste, certaines modifications permettront à ces éléments de prendre plus 
d’importance et de diminuer l’importance du salaire dans la définition de pauvreté.  
 
Dans un premier temps, la pauvreté dépend en effet d’autres ressources que des seules ressources 
monétaires. En développant les réseaux d’entraide collective et en mettant à profit le temps dégagé 
par la réduction du temps de travail, il devient plus facile de répondre à ses besoins sans forcément 
faire appel à un salaire important. Par exemple, une partie des dépenses liées aux besoins alimentaires 
peuvent être diminuées grâce à la mise en place de potagers locaux et communautaires ou via le 
développement des mouvements de frigo-partage. Dans un second temps, la pauvreté est également 
influencée par les besoins des individus. Dans une telle optique, la pauvreté devient un concept 
personnel intrinsèquement lié au bien-être. Ainsi, comme le confirment de nombreuses études 
psychologiques, la réduction volontaire de la consommation permet de garder un taux de satisfaction 
élevé et donc de ne pas forcément ressentir la pauvreté malgré un revenu restreint (Pullinger, 2014). 
Dans un troisième et dernier temps, les mesures de redistribution qui seraient mises en place et les 
réformes aux institutions actuelles permettraient de réduire encore plus le besoin d’un important 
salaire pour les individus (Kallis, 2013). Ainsi, bien que la réduction des revenus associés à une 
réduction du temps de travail peut sembler dangereuse au regard de la pauvreté, il faut réaliser que 
cette menace n’existerait en fait que s’il s’agissait de la seule mesure mise en place. Au contraire, si 
plusieurs mesures dé-croissancistes sont instaurées, la logique et la cohérence qu’elles proposent leurs 
permettent de se compléter. 
 
5.5.6 Réduction des inégalités 
A part ces principales critiques de la décroissance comme étant génératrice d’inégalités, de nombreux 
auteurs ont mis de l’avant des mesures qui permettraient, au contraire, à une transition dé-
croissanciste de mieux répartir les richesses « réduites ». Ces mesures permettent ainsi de lutter contre 
les inégalités autrement qu’avec les techniques croissancistes misant sur la théorie du ruissellement, 
qui bien qu’enrichissant les plus démunis enrichissent encore davantage les plus nantis et accroissent 




Il est certain qu’aucune des mesures présentées dans cette section ne sera facile à mettre en place : 
les personnes tirant profit de l’actuelle situation inégale faisant également partie des personnes les 
plus influentes dans la société (Joutsenvirta, 2016 ; Kempf, 2010 ; Stiglitz, 2017, 3 février). Dans le cas 
québécois, comme l’exprimait M. Pierre Fortin en entrevue au Devoir : « Ce groupe, très riche, a une 
influence très grande sur les décisions prises et les législations qui pourraient avoir un impact sur lui » 
(Deglise, 2017, 5 avril). Cependant, cela ne veut pas non plus dire que les mesures suggérées sont 
vouées à l’échec. Au contraire, cela signifie plutôt qu’un important débat sociétal doit être lancé et 
surtout que ces acteurs doivent être inclus dans la solution (OCDE, 2015). En effet, personne, pas 
même l’élite socio-économique québécoise, ne peut nier l’aspect néfaste que représentent les 
inégalités pour une société. 
 
Étant donné l’espace imparti dans le cadre de cet essai, la section qui suit ne présente que quelques-
unes des stratégies permettant de lutter contre les inégalités. En particulier, cette section traite 
principalement de mesures proposées par des auteurs décroissancistes. Pour aller plus loin, il serait 
intéressant de s’attarder sur d’autres mesures traitées par des auteurs décroissancistes comme la 
question du système de taxation et de redistribution des richesses (Boccanfuso et al., 2017a; 
Boccanfuso et al., 2017b ; Caron, 2018 ; Cosme et al., 2017 ; Daly, 2016 ; Johanisova, 2010 ; Johanisova 
et Wolf, 2012 ; Lawlor et al., 2011 ; Magdalou et Moyes, 2007 ; OCDE, 2015 ; Piketty, 2013 ; Shaheen, 
2014, 9 juillet). En outre, il serait intéressant d’aller plus loin qu’une simple adaptation des 
recommandations présentes dans la littérature décroissanciste aux réalités québécoises. Il serait en 
effet pertinent d’adapter les réalités québécoises au contexte dé-croissanciste. Par exemple, quelques-
unes des stratégies qui mériteraient d’être examinées plus en détail au travers d’un cadre d’analyse 
dé-croissanciste pourraient être : faciliter l’accès au logement, atteindre la sécurité alimentaire et 
travailler au niveau de la santé mentale ; trois stratégies mises de l’avant dans le cadre de la 
consultation menée récemment par le ministère de l’Emploi et Développement Social Canada 
relativement aux façons permettant de réduire la pauvreté (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 
2018). En outre, les inégalités qui touchent plus particulièrement les populations autochtones 
devraient également être étudiées plus en détail afin d’inclure ce groupe à la transition dé-
croissanciste. Les réformes qui sont proposées dans la présente section touchent le développement 
de nouveaux indicateurs, la modification du système financier et bancaire, la généralisation de la 
propriété communautaire, le renforcement des systèmes d’éducation et de santé ainsi que la 




La première réforme à mettre en place est le développement de nouveaux indicateurs afin de mesurer 
et d’évaluer l’ampleur des inégalités présentes au Québec en particulier avec un angle d’approche dé-
croissanciste. Actuellement, les principaux indicateurs se basent surtout sur les écarts de revenus, par 
exemple grâce au coefficient de Gini. Une telle approche permet par exemple de déterminer que le 
1 % des Québécois les plus riches captaient au moins 10 % des richesses générées au Québec en 2017 
(Deglise, 2017, 5 avril). Cependant, bien que réelles, ces inégalités ne sont pas les seules existantes. 
Par exemple, elles ne reflètent pas les inégalités en termes sociaux comme les inégalités de genre ou 
en termes environnementaux comme les inégalités liées au lieu de résidence. En conséquence, afin de 
pouvoir réellement traiter les inégalités de manière adéquate, il est nécessaire d’avoir une meilleure 
vision des inégalités qui existent, en dehors des inégalités de revenu. Il devient donc nécessaire de 
mettre sur pied un indicateur qui mettrait de l’avant les éléments qui sont clés dans un contexte dé-
croissanciste par rapport aux inégalités — par exemple en diminuant l’importance du revenu dans le 
calcul des indicateurs et en prenant en compte le contexte social d’entraide dont peuvent bénéficier 
les individus. Bien entendu, certaines inégalités peuvent être complexes à évaluer avec précision. Il ne 
faut cependant pas se limiter au manque de précision d’indicateurs supplémentaires, mais plutôt 
profiter malgré tout du surplus d’information — aussi limité soit-il — que ces derniers apportent 
(O’Neil, 2012). 
 
Deuxièmement, il serait pertinent de modifier certains aspects du système financier et bancaire. En 
effet, de par leur mode de fonctionnement, ces systèmes permettent de perpétuer et d’accroitre les 
inégalités dans la société. De fait, la révolution financière vécue dans les dernières décennies a permis 
à l’économie de perdre son contact avec la réalité, au détriment des individus n’appartenant pas à la 
sphère sélecte de l’élite financière ; une élite qui contrôle désormais l’économie et en est la principale 
bénéficiaire (Pineault, 2011, 5 novembre). Cependant, la dé-croissance ne requiert pas un rejet de 
toute forme de système financier ou de monétarisation. De fait, certains avantages découlent de ces 
systèmes. Ce qu’une transition dé-croissanciste signifie plutôt est l’encadrement plus strict de 
l’économie pour que cette dernière se cantonne au rôle pour lequel elle a été tout d’abord pensée : 
servir le bien-être de la société plutôt que de l’asservir. Finalement, c’est pour le bien même du 
système actuel que des modifications sont nécessaires. De fait, si ce dernier n’est pas réformé, une 
transition dé-croissanciste risquerait fortement de le mener à un effondrement total ; un 
effondrement qui nuirait davantage aux populations défavorisées qu’aux individus les plus nantis 




Quelques réformes ont été proposées pour réduire la contribution des systèmes bancaires et 
financiers à l’accroissement des inégalités. Dans un premier temps, le Québec devrait mettre sur pied 
une lutte efficace contre l’évasion fiscale et en faveur de la transparence bancaire (Byrnes, 2016 ; 
Deneault, 2016 ; Kallis, 2011 ; Piketty, 2013 ; Van Griethuysen, 2012). En parallèle, les mécanismes 
d’endettement devraient être revus pour diminuer leur impact sur l’accroissement des inégalités 
(Caron, 2017 ; Dearden, Goode, Whitfield et Cox, 2010 ; Demers et Sale, 2018 ; Gauthier, 2015 ; 
Hodgson, 2013 ; Hülsmann, 2015 ; Kumhof, Rancière et Winant, 2015 ; Kumhof et Rancière, 2010 ; 
Lamontagne, s. d. ; Office de la protection du consommateur, 2017 ; P. Rondeau, entrevue, 22 juin 
2018 ; Shaheen, 2011; Union des consommateurs, 2018). En parallèle, la FSR devrait être encouragée 
et soutenue de manière beaucoup plus active, tant par les institutions bancaires que par le 
gouvernement. En dernier lieu, la nationalisation de la monnaie est également l’une des stratégies 
proposées par les auteurs décroissancistes afin de faciliter la transition décroissanciste tout en 
réduisant l’enrichissement des élites économiques au détriment des moins nantis (Caron, 2017 ; Daly, 
2016 ; Huber et Robertson, 2000 ; Johanisova et Wolf, 2012 ; solidaire, 2011 b ; Schneider et al., 2010). 
 
En troisième lieu, en plus de réformer progressivement le système financier, il serait pertinent de 
généraliser activement la propriété communautaire dans une logique similaire à celles de 
coopératives. L’idée derrière la copropriété est de créer des biens ou des entreprises envers lesquels 
plusieurs individus ont des avantages, des droits et des responsabilités (Johanisova et Wolf, 2012). En 
facilitant et soutenant ce type de propriété, il devient possible de redistribuer la richesse plutôt que 
d’encourager l’accumulation individuelle (Johanisova, 2010 ; Lawlor et al., 2011). Il devient également 
possible de gérer de manière beaucoup plus démocratique les biens, actifs et services qui sont ainsi 
co-gérés. Au final, ce type de propriété permet donc de redonner à tous la chance de posséder certains 
biens et de pouvoir contribuer activement à l’économie. 
 
Quatrièmement, il sera nécessaire de renforcer les services publics, en particulier ceux relatifs à la 
santé et à l’éducation (Association des cadres et cadres supérieurs du réseau, Association médicale du 
Québec, Alliance des patients pour la santé et Confédération des syndicats nationaux, 2017 ; 
Chenevert, 2017; Jolicoeur, 2015, 3 octobre). En effet, l’accès à ces services est inégal dans la société 
québécoise (L’Ériger, Côté et Leduc, 2016 ; Pampalon, Hamel et Gamache, 2008). Pourtant, une 
mauvaise santé ou une mauvaise éducation sont deux facteurs contribuant à la perpétuation des 
 79 
 
inégalités tant en termes d’opportunités qu’au niveau du bien-être. Il est donc impératif de revoir le 
fonctionnement de ces derniers. 
 
En particulier, pour ce qui est de l’éducation, il est primordial d’améliorer l’accès à des services 
d’éducation de qualité aux tout-petits ainsi qu’aux niveaux primaires et secondaires ; des niveaux où 
la simple structure du système contribue fortement à la perpétuation des inégalités et où l’absence de 
soutien aux élèves favorise le décrochage chez les populations les moins nanties (Duchaine, 2018, 22 
mai ; Gaudreau, 2016 ; Famille Québec, 2017 ; Famille Québec, 2018 ; Fiévez, 2017 ; Fondation Lucie 
et André Chagnon, 2017 ; Fortier, 2018, 20 janvier ; ISQ, 2015a ; ISQ, 2015b ; La presse canadienne, 
2018, 6 mars ; Lawlor et al., 2011 ; MEES, 2015 ; Shaheen, 2014, 9 juillet). En parallèle, l’éducation tout 
au long de la vie devrait être favorisée pour faciliter non seulement la réduction des inégalités dont 
certains individus ont été les victimes, mais également pour pouvoir rendre accessibles à davantage 
de citoyens les questions politiques et les enjeux sociétaux (Boccanfuso et al., 2017a; Brossard, 2016 ; 
Caron, 2017 ; Hess, 2011; Landry, 2016 ; OCDE, 2014 ; Regroupement des groupes populaires en 
alphabétisation, 2016). 
 
Pour ce qui est de la santé, nombreux sont les auteurs qui mentionnent l’importance de faciliter l’accès 
à certains services (comme les services de soins de santé mentale ou de soins dentaires), mais 
également d’avoir une approche plus holistique qui inclut par exemple les conditions de vie de certains 
groupes de la population (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2018 ; Hyppolite, 2012 ; MSSS, 
2015 ; Québec solidaire, 2018). Il est donc nécessaire de dédier suffisamment d’énergie et de 
financement pour lutter contre les inégalités à ce niveau et permettre à tous les citoyens de participer 
pleinement et activement à la construction de la société québécoise. 
 
Cinquièmement et dernièrement, un autre facteur qui contribue aux inégalités est le marché du travail 
ainsi que sa structure (Lawlor et al., 2011). En effet, l’emploi est un facteur déterminant dans la lutte 
contre les inégalités. Ainsi, si la structure du marché de l’emploi n’est pas adéquate, ce dernier peut 
contribuer à garder les individus pauvres dans leur infortune et renforcer la place socio-économique 
des individus les plus aisés. Cependant, s’il est bien conçu, il peut aider à retrouver une certaine égalité 
sociale : il permet de générer des revenus, il offre un contexte de socialisation, il peut donner une 
certaine influence à celui qui l’exerce, etc. Or, tous les individus n’ont pas les mêmes opportunités 
d’emplois et ne peuvent pas bénéficier de ces éléments qui permettent de réduire les inégalités socio-
économiques. De nombreux facteurs influencent en effet les possibilités d’emploi auxquels peuvent 
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accéder les individus les moins nantis. Par exemple, statistiquement, les populations moins aisées ont 
tendance à avoir moins de contacts influents, avoir un niveau d’éducation moins élevé, faire partie 
d’une minorité visible, etc. (Caron, 2017; L’Ériger et al., 2016; The Conference Board of Canada, 2018). 
En conséquence, les personnes désavantagées à la base sont également celles qui auront moins 
facilement accès aux emplois qui leur permettraient de sortir de leurs situations inéquitables. En 
parallèle, les mécanismes d’assurance-emploi contribuent également au renforcement des inégalités 
que ce soit à cause du fait qu’ils nuisent au retour aux études ou qu’ils obligent les bénéficiaires à 
accepter des emplois non-satisfaisant sans être forcément bien rémunérés (Educaloi, s. d. ; 
Gouvernement du Canada, 2018). Il est donc nécessaire d’orienter le marché de l’emploi pour qu’il 
contribue à réduire les inégalités et permette de concrétiser une réelle transition dé-croissanciste. 
Deux solutions qui pourraient être développées plus en détail est la question de l’emploi garanti ainsi 
que la réduction des écarts salariaux (voir l’annexe 3 pour davantage de détails). 
 
5.6 Réformes institutionnelles 
Afin de faciliter les mesures dé-croissancistes mentionnées tout au long de cet essai, plusieurs 
réformes institutionnelles seront nécessaires. De fait, de nombreuses publications appellent à la 
réforme des institutions actuelles (Jackson, 2009). Certains auteurs suggèrent d’ailleurs un rejet total 
des institutions (Y.-M. Abraham, entrevue, 21 juin 2018). La section qui suit pose plutôt comme 
hypothèse que l’État québécois a une certaine pertinence dans le cadre de la transition dé-
croissanciste, mais que pour ce faire, il est nécessaire de lui apporter plusieurs modifications 
profondes.  
 
Plusieurs raisons peuvent expliquer la nécessité de réformes des institutions. Tout d’abord, ce rejet est 
en particulier nécessaire lorsque ces institutions, par leur fonctionnement ou leurs valeurs, nuisent 
aux mesures et actions dé-croissancistes. En effet, certaines institutions contribuent directement à la 
perpétuation du mythe croissanciste et renforcent la place qu’il occupe dans la société (Boillat et al., 
2012). De manière plus concrète, de nombreuses institutions présentes dans les sociétés néo-libérales 
actuelles contribuent au fait que la culture actuelle soit orientée vers le marché, favorisent la 
surcomplexification de la société37 et sont souvent aliénantes. Ainsi, dans leur forme actuelle, les 
                                                          
37 La complexification de la société peut être problématique pour au moins deux éléments. Dans un premier 
temps, elle rend plus ardue la participation citoyenne à cause de la difficulté qu’elle rajoute aux processus de 
participation. En outre, il a été montré qu’à la marge, la complexification de la société ne permet que peu 
d’amélioration en termes de bénéfices sociaux (Tainter, 1988). 
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institutions québécoises font partie des obstacles qui empêchent les initiatives citoyennes de prendre 
de l’ampleur ; que ce soit de manière active et consciente ou par leur simple existence et leur 
immobilisme. (Boillat et al., 2012 ; Fotopoulos, 2010 ; Joutsenvirta, 2016 ; Kallis, 2011 ; Sekulova et al., 
2013).  
 
La réforme des institutions se doit d’être faite avec doigté. En effet, il doit en résulter un équilibre 
entre deux dynamiques clés : les approches ascendantes et les approches descendantes. Pour ce qui 
est des initiatives citoyennes ascendantes, plusieurs éléments et concepts permettent en effet de 
réaliser qu’elles ont tout intérêt à se trouver au cœur du projet décroissanciste. Tout d’abord, c’est 
l’aspect volontaire et intentionnel du mouvement de décroissance qui permet de le différencier des 
projets similaires qui mettent cependant de côté l’aspect social. Il est par exemple possible de penser 
aux politiques d’austérité créées « au nom de la préservation environnementale » (Abraham, Lévy et 
Marion, 2015, p.28). Il ne serait en effet pas envisageable de créer des institutions toutes puissantes 
qui imposeraient les valeurs dé-croissancistes aux citoyens et aux entreprises. Comme le dit Serge 
Mongeau (entrevue, 11 juin 2018), l’idée n’est pas de créer un État fasciste avec des idées 
décroissancistes ou de simplicité volontaire. C’est en effet grâce à la volonté citoyenne que la transition 
décroissante peut être pensée comme conviviale et que peut être mise à jour l’idée d’un capital social 
sain (Abraham, Lévy et Marion, 2015). Ce recentrage autour des citoyens permet également de faire 
en sorte que les changements engendrés soient plus durables et plus efficaces, car soutenus par les 
citoyens eux-mêmes au lieu d’être imposés par des autorités déconnectées des réalités quotidiennes 
(Heikkinen, 2018). De plus, en redonnant de la place et de l’importance au citoyen, il est également 
possible de stimuler leur intérêt et de les amener à une profonde réflexion ; une éventualité qui 
enrichirait forcément la transition grâce à une meilleure adéquation entre théories et réalités (S. 
Mongeau, entrevue, 11 juin 2018). Finalement, les approches descendantes permettent en général de 
faciliter l’adoption de mesures novatrices ; des caractéristiques essentielles dans une société aux 
institutions relativement réfractaires au changement (S. Mongeau, entrevue, 11 juin 2018). Ainsi, 
l’implication des citoyens, de leur énergie et de leur intérêt est clé dans la mise en place d’une 
transition dé-croissanciste.  
 
De l’autre côté, en dépit de la nécessité des initiatives ascendantes, les institutions sont également 
appelées à jouer un rôle descendant important dans la transition dé-croissanciste. En effet, 
actuellement, certaines contraintes structurelles empêchent l’apparition d’un réel projet de dé-
croissance qui serait porté uniquement par des individus (Lorek et Fuchs, 2013). En conséquence, 
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l’action individuelle ne peut pas être suffisante dans un tel contexte (Fotopoulos, 2010 ; Joutsenvirta, 
2016 ; S. Mongeau, entrevue, 11 juin 2018 ; Romano, 2012 ; Van den Bergh, 2011). Van den Bergh écrit 
ainsi : « simplement proposer des initiatives venant de la base est trop simple et idéaliste […] ceci ne 
se veut pas un plaidoyer contre les initiatives venant de la base, mais pour plus d’attention pour leur 
amélioration et leurs impacts à l’échelle systémique et les politiques associées » (traduction libre : Van 
den Bergh, 2011, p.889). Joutsenvirta (2016) en arrive à la même conclusion en étudiant les 
dynamiques sociales à travers la double lentille de l’« approche par pratiques » qui s’intéresse aux 
pratiques des individus et du « travail institutionnel » qui s’attarde aux tendances présentes au sein 
des institutions, en particulier dans leur façon de résister au changement. En conséquence, en plus des 
interventions étatiques déjà mentionnées plus haut, il est essentiel que le cadre au sein duquel seront 
faites ces interventions soit également modifié. 
 
Cependant, l’adéquation entre ces deux niveaux d’intervention est loin d’être simple. Comme le 
mentionnent Cosme et al. (2017), même dans la littérature décroissanciste, nombreuses sont les 
publications qui, tout en encensant la démocratie, finissent par proposer des approches descendantes 
sans s’attarder ou sans proposer une réelle cohérence entre les deux objectifs. En outre, rares sont les 
institutions et les détenteurs de pouvoirs prêts à partager ce pouvoir avec la base (Joutsenvirta, 2016 ; 
Kempf, 2010). Au contraire, nombreuses sont les actions que ces derniers peuvent mettre en œuvre 
pour garder le statu quo : dissuasion, contrôle, valorisation, etc. (Joutsenvirta, 2016, p.27). Certains 
auteurs estiment ainsi carrément impossible l’apparition de mesures décroissancistes dans un 
contexte démocratique à cause de l’influence des lobbys et des acteurs qui profitent de la croissance 
(Lawn, 2005). En conséquence, afin de pouvoir concrètement mettre en œuvre les quelques réformes 
proposées plus bas, il est clair que davantage de recherche devra être faite quant aux dynamiques qui 
animent à la fois les approches descendantes, que les approches ascendantes (Cosme et al., 2017).  
 
Une approche a été proposée afin de réconcilier la nécessité d’une vue d’ensemble de la part 
d’institutions et le besoin de connexion avec la réalité. Il s’agit du fait que les nouvelles institutions 
créent en fait les conditions adéquates pour soutenir et stimuler cette réappropriation de la société 
par les citoyens plutôt que d’imposer uniquement de nouveaux dogmes et de strictes régulations 
(Cosme et al., 2017 ; Joutsenvirta, 2016). De cette façon, la démocratie et l’implication citoyenne ne 
seraient pas affectées négativement par les interventions de l’État, mais seraient plutôt encouragées. 
Concrètement, cela pourrait vouloir dire créer par exemple des espaces où le travail et les réflexions 
seraient orientés par des valeurs dé-croissancistes, changer les paradigmes sous-tendant les décisions 
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de certains organes gouvernementaux ou encore mettre sur pied des mécanismes encourageant les 
initiatives citoyennes. Les sections suivantes permettent de mieux comprendre comment certaines 
institutions pourraient être réformées afin de soutenir la mise sur pied de la dé-croissance. 
Évidemment, un nombre important de réformes supplémentaires pourraient être pensées et 
suggérées ; la limite ici étant de proposer des réformes facilitant particulièrement les mesures et 
propositions faites plus haut. 
 
5.6.1 Réforme démocratique 
Une des premières institutions à réformer est le politique. Une importante littérature a été rédigée 
relativement à la relation entre démocratie et décroissance (Deriu, 2012 ; Romano, 2012 ; Fotopoulos, 
2010). En effet, la dé-croissance ne cherche pas la mise en place d’un État paternaliste qui dirigerait la 
société. Au contraire, elle vise plutôt une décentralisation de l’État ainsi qu’une réappropriation de la 
démocratie par les communautés (Kallis, 2013). 
 
Depuis plusieurs années déjà, les gouvernements québécois se sont penchés sur la question d’une 
réforme ou d’une mise à jour des institutions démocratiques et politiques. Plusieurs recommandations 
ont ainsi été faites en 2003 par le Comité directeur sur la réforme des institutions démocratiques. 
Celles-ci concernaient des éléments comme le mode de scrutin, l’introduction d’éléments de 
démocratie directe ou encore l’apport de changements au système politique (Béland et al., 2003). A 
nouveau, des recommandations ont été émises à la suite d’une consultation citoyenne menée par le 
MDN en automne 2017 relativement au mode de scrutin. Ces recommandations pourraient d’ailleurs 
prendre vie à la suite des élections d’octobre 2018 (MDN, 2018, 10 mai). En parallèle, de nouveaux 
modes de consultation ont été développés et mis en œuvre par l’INM dans les dernières années afin 
de renouveler et de renforcer l’implication des citoyens (INM, 2018). De nombreuses réformes ont 
donc déjà été discutées et mises en place récemment. 
 
Cependant, en dépit des réformes instaurées par le passé, la situation de la démocratie et de 
l’implication citoyenne au Québec est loin d’être idéale (voir la section 1.5). Or, afin que les principes 
dé-croissancistes soient mis en place et puissent être respectés, il est nécessaire de pallier à ces 
problématiques. En particulier, il faut que la population s’implique de manière informée dans la prise 
de décision afin que le Québec puisse compter sur une démocratie saine et réellement représentative. 
Une telle situation permettra d’ailleurs de renforcer l’équilibre entre les approches descendantes et 
ascendantes et contribuera à assainir les relations entre la société civile et l’État. Il est donc important 
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d’apporter des changements au système démocratique non plus uniquement à la marge, mais 
réellement de manière structurante et novatrice. Cette section présente quelques-uns des éléments 
qui devront être étudiés et mis en place afin qu’une réforme démocratique puisse avoir lieu et puisse 
atteindre des objectifs pertinents. 
 
Avant de passer à la présentation de ces éléments, il est tout d’abord nécessaire qu’un 
questionnement sociétal ait lieu quant à ce qu’implique la démocratie dans le contexte d’un Québec 
prenant une tangente dé-croissante. De fait, comme le remarque Romano (2012), les alternatives à la 
croissance sont des discours qui ont émergé à la suite de la réalisation, par les scientifiques, des 
contraintes sociales et environnementales qu’engendraient certaines activités anthropiques. Or, cette 
simple constatation, est, de par sa nature, a-démocratique puisqu’elle repose sur la confiance que les 
citoyens ont dans le savoir scientifique et non sur un choix de société. En conséquence, si la démocratie 
est érigée comme un idéal sociétal, le constat suivant s’impose : la dé-croissance pourrait ne pas être 
l’alternative embrassée par la majorité de la population. Cependant, les défenseurs de la dé-croissance 
peuvent — et doivent — malgré tout, dans une telle logique, continuer à défendre, promouvoir et 
expérimenter les différentes bases de la pensée dé-croissanciste afin d’alimenter la réflexion sociétale. 
Les réformes proposées plus bas cherchent donc à faciliter et encourager cette réflexion, à la base des 
vrais choix démocratiques — qu’ils soient faits dans un contexte dé-croissanciste ou non. 
 
Démocratie économique 
Une des premières thématiques à laquelle les dé-croissancistes souhaitent s’attaquer — et qui 
bénéficierait à la démocratie de manière générale, même dans un contexte de croissance — est celle 
de la démocratie économique. L’idée derrière ce concept est de redonner aux citoyens et aux 
politiciens le pouvoir économique suffisant pour qu’ils puissent réellement exercer leur pouvoir 
décisionnel. Plusieurs auteurs s’accordent en effet pour dire que sans une telle démarche, il est 
impossible de pouvoir parler d’une société réellement « démocratique », qu’il y aura toujours des 
mécanismes et des acteurs qui empêcheront les volontés citoyennes d’être mises en œuvre et que les 
inégalités continueront d’être renforcées (Boillat et al., 2012 ; Johanisova, 2010 ; Lawlor et al., 2011 ; 
Stiglitz, 2017, 3 février). La section qui suit aborde la question des élites économiques, de la place du 
marché et des choix de production. 
 
Tout d’abord, il s’agit de réduire le pouvoir décisionnel qui se retrouve directement dans les mains des 
élites économiques. De fait, au Québec, comme dans une grande partie des pays occidentaux, le siège 
 85 
 
de pouvoir a migré des élus vers les multinationales et certains hommes d’affaire très fortunés. En 
conséquence, cette minorité a désormais une influence disproportionnée sur les élus et sur le 
gouvernement (Boillat et al., 2012 ; Deriu, 2012 ; Johanisova, 2010 ; Latouche, 2007). Une telle 
situation fait en sorte que les intérêts individualistes de cette minorité prennent plus d’importance 
que le bien public dans la gestion des affaires de l’État. Ceci pose en particulier problème au niveau 
socio-environnemental où de nombreux dégâts directement engendrés par cette élite sont à déplorer. 
Afin de lutter contre cette situation, différents mécanismes pourraient être mis en place pour retirer 
les possibilités des acteurs économiques d’interférer dans les décisions politiques. Le prochain 
paragraphe s’attarde à la question des élections et du financement des partis politiques, tandis que le 
paragraphe suivant se penche sur les différents mécanismes qui existent pour ces acteurs d’exercer 
leur influence entre les élections.  
 
En matière de financement de parti politique et de campagnes électorales, les réglementations 
québécoises visent d’ores et déjà à réduire la possibilité d’importants financements par les élites 
économiques (Foucault et Godbout, 2013 ; La presse canadienne, 2016, 13 mai ; Loi électorale). Ceci 
n’empêche pas les scandales politico-financiers d’éclater régulièrement (Foucault et Godbout, 2013 ; 
GQ, 2015, 17 septembre). Dans un premier temps, c’est donc principalement l’application des 
différents règlements qu’il faudrait revoir (GQ, 2015, 17 septembre). En parallèle, de nouvelles lois 
pourraient être développées afin de viser davantage de cohérence. Cette incohérence permet par 
exemple l’existence d’un flou comptable entre le financement obtenu pour des dépenses 
« personnelles » et des dépenses « de parti » (Foucault et Godbout, 2013). Or, cet apparent manque 
de transparence ne permet pas d’avoir un portrait clair des mécanismes de financement, ce qui est, 
après tout, le premier élément permettant de réduire l’ingérence de l’élite économique en politique. 
C’est donc tant un travail législatif qu’exécutif qui doit être mis en place à ce niveau. 
 
Mis à part les élections et le financement des partis, d’autres mécanismes permettent également aux 
élites économiques de faire entendre leur voix et d’influencer le fonctionnement de la société 
québécoise. Il peut s’agir par exemple d’influence dans les médias38, du rôle qu’elles jouent en tant 
                                                          
38 Voir l’article de Trudel (1990) qui traite du rôle des grands groupes financiers dans l’offre médiatique 
québécoise. Le mémoire de Sandrine Archambault (2007) aborde en outre la question des inégalités d’accès à 
l’information en fonction du revenu ; une situation qui favorise à nouveau les élites économiques et les 
citoyens les plus fortunés, nuisant du même coup à la démocratie économique. 
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que créditeurs, de l’influence qu’elles peuvent avoir dans les affaires judiciaires, de lobbyisme39 ou 
encore de corruption40. Certains de ces mécanismes sont déjà bien encadrés. Par exemple, au Québec, 
la loi sur la transparence et l’éthique en matière de lobbyisme ou encore le registre des lobbyistes 
permettent d’encadrer les actions que ces derniers peuvent poser. Cependant, de nombreuses 
critiques ont été portées à l’égard des activités de lobbyistes. Latouche condamne par exemple les 
lobbys et « l’oligarchie ploutocratique » qui en découle et qui finit même par donner de l’influence aux 
élites étrangères. Il écrit ainsi : « les pouvoirs publics, les administrations, les centres de recherches 
eux-mêmes sont plus ou moins aux ordres de ce complexe désormais mondial » (Latouche, 2007, 
p.117). De manière plus concrète, certains Québécois rejettent l’idée que des industries pétrolières ou 
forestières puissent avoir autant de pouvoir (Massé, 2014, 2 décembre ; Sauvé, 2013). Actuellement, 
il est par exemple possible de lire, dans le mandat de lobbyiste de l’entreprise Énergie Valero Inc. :  
« Dans le cadre des travaux entourant la nouvelle politique énergétique du 
gouvernement du Québec 2016-2025, devenue la Politique énergétique 2030, 
Énergie Valero entend continuer à promouvoir l’importance de la filière des 
hydrocarbures pour l’économie du Québec et s’assurer qu’elle soit incluse dans 
cette nouvelle politique énergétique » (Registre des lobbyistes du Québec, 2018) 
 
Pour être en adéquation avec les valeurs sociétales proposées plus haut, dans une démocratie 
économique, il apparaitrait inconcevable de permettre à ce type d’acteur économique d’avoir une telle 
influence et puisse avoir un tel discours. A la place, dans le cadre d’une transition dé-croissanciste, il 
serait nécessaire d’encadrer beaucoup plus sévèrement et de manière beaucoup plus prescriptive les 
sphères d’activités légalement permises pour les lobbyistes ; de la même manière que les activités 
économiques permises et promues sur le territoire québécois devraient être encadrées (voir 
section 5.4.1), les acteurs économiques pouvant avoir accès direct au gouvernement devraient 
également être strictement limités.  
 
En deuxième lieu, mise à part l’influence a-démocratique des acteurs économiques décrite dans les 
paragraphes précédents, il est également primordial d’empêcher le « marché » de rendre inutiles et 
obsolètes les décisions prises par les citoyens et les politiciens. Dans le contexte actuel, le « marché » 
                                                          
39 Le lien entre démocratie et lobbyisme est fortement discutable et varie en fonction des périodes et des pays. 
Au Québec, pour certains, le lobbyisme est un acte démocratique à part entière en ceci qu’il permet à un 
citoyen ou à un groupe de citoyen de faire valoir ses intérêts auprès du gouvernement (Commissaire au 
lobbyisme du Québec, 2018). Cependant, ces lobbys défendent pour la plupart des intérêts économiques 
individuels et ont également une influence financière que n’ont pas les autres groupes d’influences (par 
exemple les organismes communautaires ou les organismes sans but lucratif) (Massé, 2014, 2 décembre). Voir 
également l’article de Me Desjardins (s. d.) présentant le lobbyisme comme « un mal nécessaire ». 
40 Voir par exemple Girling, 2002 pour plus de détails entre la démocratie et la corruption. 
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— au travers des investisseurs et de certains acteurs économiques clés — peuvent rendre obsolètes 
ou inutiles certaines lois mises en place par un gouvernement. Comme l’écrit Tokic : « les investisseurs 
sont extrêmement vigilants, constamment en train de scruter les conditions du marché et punissant 
toute initiative qui ne soit pas favorable au marché, forçant essentiellement les législateurs à devenir 
favorable au marché » (traduction libre : Tokic, 2012, p.83). Une situation de ce genre a eu lieu en 
Grande-Bretagne après l’implantation de la taxe sur la consommation d’énergie industrielle dont 
l’objectif a complètement échoué à cause du libre-marché (voir l’annexe 2) (Johanisova et Wolf, 2012). 
Concrètement, pour lutter contre ce marché, il est nécessaire que les législateurs aient le pouvoir de 
faire primer la démocratie sur l’influence de ce libre-marché. Evidemment, un tel pouvoir nécessiterait 
d’importantes négociations internationales afin, entre autres, de revoir les conditions des accords de 
libre-échange qui donnent un pouvoir outrancier à des acteurs économiques internationaux. 
Eventuellement, il faudrait également viser une certaine harmonisation internationale des mesures 
environnementales et sociales pour que les échanges internationaux aient moins d’impact sur les 
mesures prises localement (Johanisova et Wolf, 2012). 
 
Troisièmement, afin de pouvoir parler d’une démocratie économique, il faut que les citoyens aient le 
pouvoir de décider ce qui devrait être produit, comment et pour qui ; il faut que les choix de production 
soient remis en leurs mains (Fotopoulos, 2010). En ce sens, il s’agit donc de mettre en place « un 
système de contrôles sur le pouvoir économique [qui permettrait de rendre réels] les droits des 
citoyens de participer activement dans l’économie, indépendamment de leur statut économique, 
social, de leur genre, etc. » (traduction libre : Johanisova, 2010, p.2). Une telle approche permettrait à 
la production de répondre aux besoins des citoyens et de la société plutôt que de répondre à la 
« demande » et à la recherche de profits individuels de certains acteurs économiques. Ce contrôle, ou 
du moins ces recommandations, pourraient être faits par le biais d’un espace de réflexion et de 
discussion officiel et permanent, virtuel ou non. Pour faciliter l’implantation d’un tel outil et en tester 
les limites, ces espaces où la production serait contrôlée pourraient d’abord être instaurés à petite 
échelle, au niveau des municipalités régionales de comté ou des régions administratives. Évidemment, 
en parallèle, un cadre législatif adéquat devrait être développé au niveau provincial pour permettre et 
soutenir ces initiatives locales. Avant de conclure sur ce point, il est important de remarquer que la 
production serait certes contrôlée, mais bien par les citoyens et non pas par l’État dans une logique 
totalitaire communiste. Il est donc clé que la participation réelle et l’intérêt des citoyens soient 
stimulés. En parallèle, pour qu’un tel exercice citoyen soit utile et pertinent, il faudrait que les 




Finalement, afin d’atteindre une réelle démocratie économique, ce ne sont pas uniquement les 
réformes démocratiques qui viennent d’être proposées qui devront être mises en place, mais 




En parallèle de l’instauration d’une démocratie économique à l’intérieur du système politique actuel, 
il est également intéressant de se pencher sur l’instauration de nouveaux organes démocratiques qui 
permettraient de renforcer la concrétisation de la démocratie.  
 
Dans un premier temps, un organe qui pourrait être adapté au Québec est l’instauration d’une 
organisation similaire au Sénat, mais qui ne s’occuperait que des questions environnementales et 
sociales. L’intérêt d’un tel organe serait principalement de pouvoir être caractérisé par une vision sur 
le long terme et dénuée d’intérêts partisans. Pour ce faire, les mandats pourraient être d’une durée 
de sept ans et les membres ne pourraient pas être élus pour plus d’un mandat. Il serait également 
pertinent d’accorder davantage de place aux jeunes au sein de cet organe. (Deriu, 2012) 
 
Une autre réforme pourrait être de créer de nouveaux organes politiques adaptés aux échelles des 
écorégions (Latouche, 2007 ; Deriu, 2012). L’avantage écologique de tels organes est évident : les 
mesures mises en place à de telles échelles seront beaucoup plus cohérentes et adaptées aux réalités. 
En outre, avoir des organes à échelle limitée permet également de réduire l’échelle de prise de décision 
et de favoriser l’implication citoyenne (Fotopoulos, 2010 ; Kempf, 2010).  
 
Avant de conclure sur les réformes politiques, un dernier élément est digne de mention. De fait, il a 
été mentionné précédemment que la complexification de la société était un des obstacles à la 
participation des citoyens. Il est donc important de garder ce critère à l’esprit lors du développement 
de ces nouvelles institutions : est-ce que ces ajouts ajouteront de la complexité ? Et si oui, est-ce que 
cette complexité est compensée par la bonification démocratique qu’apportent ces institutions ? Et 
comment faire pour compenser ou réduire cette complexité ? 
 
Finalement, tout au long de cette transition et une fois qu’une économie dé-crue aura été atteinte, il 
est clair que l’attrait des Québécois pour les questions politiques et sociales se devra d’être stimulé et 
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re-stimulé. Dans le cas contraire, l’état plus ou moins apathique décrit à la section 1.5 risquerait de 
revenir. De fait, ce n’est pas parce que la situation facilitera l’implication citoyenne que les 
comportements de participation changeront du jour au lendemain.  
 
5.6.2 Réforme des entreprises 
Dans un Québec optant pour une transition dé-croissanciste, il est clair que les entreprises devront 
modifier leur mode de fonctionnement. En effet, il serait pertinent de repenser le rôle et la place des 
entreprises pour qu’elles contribuent aux améliorations sociales et environnementales défendues par 
la dé-croissance. En mettant les entreprises au cœur de la solution, il devient possible de développer 
des solutions concrètes permettant de promouvoir de forts idéaux sociaux et environnementaux 
(Michaud et Audebrand, 2012). De fait, pour le moment, les entreprises classiques visent 
principalement la recherche du profit. Or, à cause de cette logique, leurs actions finissent par nuire 
aux valeurs défendues par la dé-croissance de deux façons. Dans un premier temps, en accumulant 
des richesses et en ayant une importante influence socio-politique, les grosses entreprises sont des 
acteurs nuisant à la démocratie économique (voir section 5.6.1.1). En outre, elles sont responsables 
d’importantes pollutions et nuisances environnementales (Schepper, 2015 ; Johanisova, 2010). Il est 
donc impératif de transformer l’entreprise québécoise pour qu’elle ne soit plus orientée vers la 
recherche de profit, mais plutôt vers l’amélioration de la société et de l’environnement (Boillat et al., 
2012). Il est d’ailleurs fortement avantageux pour les entreprises elles-mêmes de s’adapter et de 
s’intégrer à ce mouvement de transition étant donné le caractère inéluctable d’importants 
chamboulements socio-économiques, environnementaux et politiques — que ceux-ci aient lieu dans 
un contexte de dé-croissance ou non (Holmberg et Robert, 2010). 
 
Afin de généralisé ce type d’entreprise, il existe un type d’entreprise dans la structure entrepreneuriale 
du Québec qui mériterait d’être développé et encouragé pour les valeurs qu’il prône et son modèle 
d’affaires. Il s’agit de l’économie sociale et solidaire (ÉSS). Selon le site du Chantier de l’Économie 
Sociale (CES), l’ÉSS fait référence à « l’ensemble des activités économiques à finalité sociale réalisées 
dans le cadre des entreprises dont les activités consistent notamment en la vente ou l’échange de 
biens ou de services et qui sont exploitées conformément » à une liste de principes présentée sur le 
site (Chantier de l’Économie Sociale [CES], 2018b). Au Québec, cette fraction de l’économie occupe 
déjà une place non-négligeable. En effet, ce sont plus de 210 000 personnes qui y sont employées 
(CES, 2018a). En outre, ces entreprises ont un important potentiel relativement au développement et 
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à la généralisation de modèles novateurs d’entrepreneuriat (McSween, 2014). Il est donc clé de 
compter sur elles dans cette optique.  
 
D’un autre côté, il est vrai que ces dernières ne sont pas nécessairement environnementalement 
engagées de manière explicite selon la liste de leurs principes directeurs (Michaud et Audebrand, 
2014). Cependant, leur mode de fonctionnement, leur structure et leurs objectifs les différencient des 
entreprises traditionnelles et en font des entités économiques beaucoup plus aptes à traiter les 
questions environnementales de manière adéquate (Favreau et Hébert, 2012). Dans un premier 
temps, l’objectif des entreprises sociales et solidaires n’est pas d’engranger un maximum de profit afin 
de satisfaire actionnaires et débiteurs. En effet, leur objectif est de répondre aux besoins de ses 
membres (CES, 2018 b). En outre, leur attachement au territoire et à leurs membres en font des 
acteurs planifiant sur le long terme et risquant moins de quitter leur lieu d’activités pour des questions 
de détérioration environnementale ou de pression sociale. Ce sont donc des entreprises qui ont 
beaucoup moins intérêt à nuire à l’environnement et à la société que des multinationales pouvant se 
délocaliser facilement (Michaud et Audebrand, 2014). De plus, de par leur mode de fonctionnement, 
les entreprises issues de l’ÉSS mettent directement en application les principes de démocratie 
économique mentionnés plus haut. Les membres servent donc de garde-fou aux dérives néo-libérales 
et aux pressions externes que peuvent connaitre certaines entreprises plus « traditionnelles. Un tel 
fonctionnement permet également de faciliter la participation des travailleurs tel que recommandé à 
la section 5.4.1.4. Ainsi, les tendances de l’ÉSS sont une excellente source d’inspiration pour repenser 
le modèle des entreprises québécoises.  
 
Finalement, en plus de soutenir les entreprises faisant partie de l’ÉSS, il est également nécessaire de 
tenter de réduire la place des énormes corporations et des entreprises multinationales. Dans un 
contexte dé-croissanciste, ces entités économiques sont en effet à l’opposé des valeurs défendues : 
mépris de l’environnement, mépris des relations sociales, mépris du respect et autonomisation des 
employés, position de quasi-monopole économique, poids politique disproportionné, évasion fiscale 
et donc sous-financement des services publics, etc. Il convient donc de contrôler et de réduire non 
seulement leur influence, mais également leur taille, leur place et leur existence (Johanisova, 2010). 
Latouche parle ainsi du « démantèlement des firmes géantes » (2006, p.196). Au Canada, il existe déjà 
un nombre important de législations antitrust au Canada. Cependant, ces dernières existent 
principalement pour empêcher ces énormes entités économiques de nuire à la libre compétition des 
marchés (Bériault et Borgers, 2004). Or, afin de redonner au monde entrepreneurial une dynamique 
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et des modes de fonctionnement plus en adéquation avec les concepts de dé-croissance, il sera 
nécessaire de modifier ces lois. De fait, il faudrait plutôt intégrer à ces dernières des articles contrôlant 
et limitant les monopoles et les trusts à cause de leurs impacts négatifs sociaux, environnementaux et 
politiques au lieu de ne se concentrer que sur leur impact économique. Par exemple, pour qu’une 
fusion soit autorisée, il faudrait que les entreprises en question parviennent à prouver que cette 
dernière n’engendrera pas des activités ayant des impacts négatifs sur l’environnement ou sur le bien 
public (Korten, 2009). 
 
5.6.3 Réforme de la monnaie 
En matière de réformes du secteur financier, quelques propositions ont été faites par les défenseurs 
de la décroissance (Schneider et al., 2010). Celles visant plus particulièrement la restauration d’une 
certaine équité dans ce secteur ont déjà été exposées à la section 5.5.6. Cependant, d’autres éléments 
méritent également d’être mentionnés. En particulier, dans le cas d’une transition dé-croissanciste, il 
serait pertinent de mettre en place des monnaies locales complémentaires (MLC). Les MLC sont 
généralement considérées comme étant un outil pertinent pour augmenter la résilience d’une 
communauté face d’importants changements économiques. Elles ont également le potentiel de créer 
et de soutenir le renforcement du capital social, de renforcer l’écolocalisation et de consolider la 
démocratie économique. Il s’agit donc d’un outil qui permettrait de soutenir et d’accompagner une 
transition dé-croissanciste (l’annexe 4 présente les détails de la conception d’une MLC dé-
croissanciste). Actuellement, au Québec, il existe différents projets de monnaies locales. Par exemple, 
la banque de temps de l’Accorderie est présente dans diverses régions de la province que la ville 
Québec a récemment lancé le BLÉ, une monnaie locale convertible (Accorderie, s. d. ; Monnaie locale 
complémentaire à Québec [MLCQ], 2018b).  
 
5.6.4 Réformes des stratégies nationales d’emploi 
Même en dehors d’une transition dé-croissanciste, le marché du travail est appelé à être grandement 
transformé. Il suffit de penser à la nécessité de chercher de manière beaucoup plus active à réduire 
son empreinte environnementale, à faire face à l’apparition de l’intelligence artificielle et des robots, 
à s’adapter au vieillissement de la population, etc. (Caron, 2017).  
 
Au Québec, différentes stratégies et institutions sont développées pour permettre au marché de 
l’emploi de s’adapter aux importantes modifications qu’il subira — de manière volontaire ou non. 
Certaines d’entre elles visent à supporter le marché et le secteur financier dans la gestion de la 
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transition (P. Rondeau, entrevue, 22 juin 2018). D’autres misent davantage sur une meilleure 
collaboration entre les parties prenantes.  
 
Cependant, dans le cadre d’une transition dé-croissanciste, ces différentes solutions mises en place 
actuellement seront insuffisantes. En effet, dans le cadre d’une telle transition, c’est également la 
relation des Québécois avec leur travail qui se doit de changer drastiquement. En effet, la décroissance 
ne signifie pas uniquement une réduction du temps de travail, mais également une transformation 
qualitative du travail (Latouche, 2007). Il est également nécessaire que « le gouvernement envisage la 
main-d’œuvre d’un autre point de vue que celui du patronat. C’est-à-dire non pas comme une simple 
ressource à exploiter, mais comme des personnes qui souhaitent se réaliser et satisfaire leurs besoins 
et ceux de leur famille » (Collectif pour un Québec sans pauvreté, 2017, 16 février). Ainsi, au lieu de 
continuer à œuvrer dans une optique néo-libérale mettant de l’avant les besoins des entreprises et de 
l’économie en termes de main d’œuvre, il serait bien plus intéressant d’orienter les stratégies d’emploi 
autour des besoins des Québécois et de l’environnement.  
 
La présente section se penche sur deux éléments de la stratégie nationale visant à faire évoluer le 
marché de l’emploi afin d’identifier quelques éléments qui devraient y être modifiés pour créer un 
marché de l’emploi en adéquation avec les valeurs et les logiques d’une transition dé-croissanciste.  
 
Le premier de ces éléments est le Rendez-Vous national de la main d’œuvre (RDV). Ce dernier a eu lieu 
en février 2017 à Québec. Il avait pour objectif de mettre à la même table le gouvernement québécois 
ainsi que : 
« Des représentants patronaux et syndicaux, des acteurs du développement économique, 
des acteurs des milieux communautaires et de l’éducation, des représentants des 
Premières Nations et des Inuits ainsi que des représentants de la société civile » (Emploi-
Québec, 2017, p.10).  
 
L’intérêt d’un tel événement est clair. Cependant, diverses modifications devront lui être apportées 
pour qu’il puisse réellement servir un Québec dé-croissanciste. Dans un premier temps, il est impératif 
que certains acteurs qui avaient été mis de côté en 2017 soient conviés à la table de discussion. Par 
exemple, afin de produire une réflexion et une discussion plus riches et plus adaptées aux réalités 
sociales, il serait intéressant d’assurer la présence d’étudiants, de représentants culturels ou encore 
de personnes sous représentés sur le marché du travail comme les personnes handicapées ou aux 
prises avec des troubles mentaux (Bélair-Cirino, 2017, 17 février ; Collectif pour un Québec sans 
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pauvreté, 2017, 16 février ; Deslauriers, 2017 ; GQ, 2018b). Il est également nécessaire qu’un tel RDV 
soit organisé de manière périodique afin de permettre l’ajustement régulier des mesures 
gouvernementales et des interactions entre les différents acteurs du marché du travail. En outre, il est 
important qu’il accorde davantage de place aux questions de la protection environnementale, du bien-
être des employés en dehors des lieux de travail ou encore des questions de démocratie économique 
(Confédération des syndicats nationaux, 2017).  
 
Un deuxième outil mis en place par le gouvernement qui se doit d’être profondément modifié est 
Emploi Québec. En effet, d’un point de vue social, il est pour le moins étonnant que l’agence 
gouvernementale traitant des questions d’emploi ne traite ce dernier que dans une perspective 
productiviste et cherche principalement à adapter la main d’œuvre québécoise aux besoins des 
entreprises. Dans un tel contexte, étant à l’écoute des besoins des entreprises, très peu d’attention 
est portée à ceux des employés et des chômeurs québécois dans les réflexions et actions de l’agence 
(Emploi Québec, 2017 b). Afin de pouvoir redonner à l’emploi sa place stimulante et constructive 
socialement, il est clé qu’Emploi Québec cesse de considérer les employés comme des ressources qui 
se doivent de s’adapter aux besoins des employeurs.  
 
Une autre problématique est qu’Emploi Québec favorise la quantité d’emplois plutôt que la qualité de 
ces derniers tant dans ses stratégies de stimulation de l’emploi qu’en ce qui a trait aux rapports et aux 
statistiques publiées (Emploi Québec, 2017a). Or, il serait davantage souhaitable de développer des 
mécanismes permettant de produire des emplois qui soient de qualité, autant pour le travailleur que 
pour la société et son environnement (OCDE, 2015). De fait, en tant qu’acteur clé liant les employés et 
les employeurs dans une dynamique de facilitation, Emploi Québec a une position de choix en ce qui 
a trait à l’orientation des Québécois vers des secteurs plus respectueux de l’environnement, de leur 
bien-être et de la société de manière générale. Il serait donc nécessaire que l’agence se dote d’une 
politique allant en ce sens. Par exemple, les programmes de création d’emploi (adjoints aux mesures 
d’assurance-emploi ou non) devraient prendre davantage en compte la qualité des revenus, la sécurité 
en termes d’emploi ainsi que la qualité de l’environnement de travail (OCDE, 2014). Ceci permettrait 
de faciliter l’accès à des emplois de qualité même pour les personnes les plus démunies. De manière 
similaire, afin de garantir la qualité « sociétale » et « environnementale » des emplois, les secteurs où 
la main d’œuvre est en pénurie et vers lesquelles Emploi Québec oriente les personnes en recherche 
d’emploi devraient tout d’abord être étudiés au travers du prisme de la pertinence sociale et 




5.6.5 Réforme de l’éducation 
Finalement, un dernier domaine où une importante réforme sera nécessaire est le système 
d’éducation.41 En effet, de dernier joue un rôle important dans la formation des futurs citoyens d’une 
nation ; des citoyens qui seront des acteurs clés dans la mise en place des réformes et la généralisation 
des valeurs dé-croissancistes ainsi que dans le contrôle des dérives institutionnelles (Corner et Randall, 
2011 ; Mitchell et Wray, 2005 ; Sauvé, 2013). Or, actuellement, très peu de place est laissée à l’intérieur 
du système d’éducation québécois pour faire de ses étudiants des citoyens engagés et éduqués 
socialement, politiquement et environnementalement ; trois éléments pourtant clés dans une optique 
de transition dé-croissanciste. Dans le système actuel, en particulier au niveau primaire, l’intégration 
de ces notions à l’enseignement formel est principalement laissée à la discrétion des enseignants (C. 
Bérard, étudiante en éducation primaire, échange courriel, 23 juin 2018). Or, il est important que 
l’éducation cesse de n’être qu’un outil permettant de préparer les Québécois au marché du travail et 
permette plutôt de leur partager des valeurs et des savoirs-être vitaux (Deriu, 2012). La présente sous-
section s’attarde donc en particulier à l’éducation relative à l’environnement ainsi qu’à l’éducation 
citoyenne afin de promouvoir une éducation qui puisse aider à renforcer les valeurs sociétales 
défendues au travers de cet essai. Il est cependant nécessaire qu’un processus d’enrichissement 
perpétuel soit développé ; c’est-à-dire que la mise en place de valeurs et les expériences sociétales qui 
auront découlées de l’amélioration des compétences citoyennes et environnementales dans un cadre 
dé-croissanciste réalimentent également les processus d’éducation (Sauvé, 2013).  
 
Au Québec, l’éducation relative à l’environnement (ERE) est un sujet qui a fait l’objet de nombreuses 
recherches. Quelques cours sont d’ailleurs donnés dans certaines universités afin d’encadrer les 
enseignants dans leurs enseignements relatifs à l’environnement (Université du Québec à Montréal, 
s. d. ; Université de Sherbrooke, s. d.). Cependant, ce n’est qu’une faible place qui est actuellement 
dédiée à l’ERE dans l’enseignement formel. C’est pour répondre à cette problématique qu’a d’ailleurs 
été mise sur pied la Coalition Éducation Environnement Écocitoyenneté (Coalition Éducation 
Environnement Écocitoyenneté, 2018). Le premier objectif de cette coalition a d’abord été de préparer 
une stratégie permettant de promouvoir et de généraliser l’ERE dans l’éducation reçue par les 
Québécois. Le travail fait par la Coalition jusqu’à présent est extrêmement pertinent. Afin que le 
système d’éducation québécois puisse réellement intégrer plus largement l’ERE, il est donc nécessaire 
                                                          




que les recommandations émises par cette dernière soient intégrées rapidement au système actuel. 
De cette façon, l’ERE prendra une place importante dans l’éducation formelle reçue par les jeunes 
Québécois et ce, dans une optique d’éco-citoyenneté en cohérence avec les principes dé-
croissancistes.  
 
Un deuxième pilier de l’éducation dé-croissanciste qui se doit d’être développé dans le réseau 
d’éducation formelle est l’éducation citoyenne. De fait, cette dernière est certainement un des piliers 
pour plusieurs des changements présentés plus haut, en particulier pour ceux traitant de la 
réappropriation de la démocratie (Caron, 2018, 30 janvier ; Deriu, 2012 ; Lauwers, 2018, juin). Comme 
l’écrivent Boillat et al. (2012), il ne peut y avoir de démocratie si les citoyens ne sont pas au fait des 
réalités qui les entourent. Trois éléments sont en particulier à mettre de l’avant dans ce domaine. En 
parallèle, quatre compétences sont à développer chez les élèves pour en faire des citoyens complets : 
la compétence politique, la compétence heuristique, la compétence critique et la compétence éthique. 
 
Le premier élément à inclure dans le cadre de l’éducation citoyenne est la « littératie citoyenne ». Il 
s’agit ici du développement de la compétence « politique » (Guertin, 2018, juin). Cela signifie enseigner 
aux élèves le fonctionnement et les mécanismes des institutions qui structurent la société. Il est 
également important d’intégrer dans cette partie de l’enseignement l’analyse d’enjeux d’actualités 
ainsi que de données et de statistiques clés. De cette façon, non seulement les futurs citoyens 
comprendront-ils mieux les choix et les réalités auxquelles ils font face, mais ils sauront également 
comment s’impliquer et remplir leur devoir de citoyen. De fait, il est impossible de remplir son rôle de 
citoyen sans comprendre les enjeux auxquels fait face la société et sans pouvoir décoder le 
fonctionnement du système politique. 
 
Cependant, pour qu’un tel enseignement soit cohérent et utile, il est également nécessaire de stimuler, 
dès les premières formations académiques, l’intérêt des élèves pour les questions citoyennes. Au vu 
la situation présentée à la section 1.5, il est en effet clair que tout enseignement québécois portant 
sur les principes et les questions citoyennes se doit également de se pencher sur la question de la 
motivation et de l’implication citoyenne. A ce sujet, différentes stratégies et différents messages sont 
proposés. Une stratégie qui a eu des résultats concluants au Canada quant à l’implication citoyenne 
des élèves une fois adultes a été de coupler éducation citoyenne et service communautaire 
(INM, s. d.c). D’autres méthodes incluent les simulations de gouvernement, les sorties éducatives et 
les visites de politiciens ou de citoyens engagés dans les classes (INM, s. d.c). Finalement, certains 
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acteurs misent sur un enseignement actif qui met l’élève de l’avant et qui l’incite, à partir du cadre 
scolaire, à prendre sa place dans la communauté (Lauwers, 2018, juin). Au travers de ces différentes 
pratiques, c’est en particulier la compétence heuristique des étudiants qui est ici développée. En étant 
appelé à mettre en pratique leurs apprentissages dans des situations réelles ou au cours de 
simulations, ceux-ci sont en effet appelés à développer leurs habilitées relatives à l’innovation et à la 
création de solutions (M.-A. Guertin, échange courriel, 25 juin 2018).  
 
Le troisième élément à inclure dans un programme d’éducation citoyenne est la proposition de 
nouvelles valeurs qui pourraient guider la société et les interactions citoyennes. Ici, c’est du 
développement de la compétence éthique dont il est question (Guertin, 2018, juin). Quelques-unes 
des valeurs qui pourraient être intégrées et promues dans un nouveau système éducatif afin de 
favoriser la transition dé-croissanciste ont été mentionnées plus haut : générosité, ouverture à l’autre, 
revalorisation des interactions sociales, etc. Certains auteurs québécois parlent en outre de la 
nécessité de développer le « sens des responsabilités » et la « relation de confiance » 
(Deslauriers, 2011). Derrière ces valeurs se trouve l’idée que chaque choix politique ou citoyen a des 
impacts sur celui qui les prend, mais également sur toute la société et même sur les sociétés futures ; 
ces impacts doivent donc être pris en compte par les citoyens dans leurs implications politiques 
(Deriu, 2012). Dans ce contexte, c’est donc la compétence critique qui est développée en parallèle de 
la compétence éthique (Guertin, 2018, juin). Cette compétence est en particulier nécessaire dans un 
monde se transformant rapidement et où une vérité peut rapidement ne plus l’être, où une valeur 
peut prendre une signification totalement différente dans un nouveau contexte (Sauvé, 2013). En 
somme, en intégrant ces valeurs aux choix et aux décisions prises au fur et à mesure du re-
développement de la société québécoise, la démocratie, le vivre-ensemble et la convivialité pourraient 
prendre plus d’importance au Québec.  
 
Ainsi, il apparait essentiel d’insérer davantage d’éléments d’éducation à la citoyenneté au programme 
scolaire dont bénéficient les étudiants québécois. Ces ajouts pourraient être fait de manière 
transversal et au travers de différents cours, ou bien via l’élaboration d’un cours à part qui permettrait 






L’objectif du présent essai était de dresser une liste de recommandations permettant de créer un 
discours dé-croissanciste cohérent et positif, rattaché aux réalités québécoises et qui propose une 
alternative innovante pour le futur de la province. Ces recommandations visaient un public plutôt large 
en cherchant autant à inspirer les militants dé-croissancistes dans leurs futures actions, recherches et 
réflexions, qu’à partager aux citoyens québécois et aux entreprises un discours rassurant et révélateur 
quant aux implications réelles de la dé-croissance et d’une économie plus solidaire. 
 
Dans un premier temps, cet essai s’est tout d’abord efforcé de présenter un tour d’horizon de la 
situation au Québec selon divers angles d’approche. Il a par la suite présenté certaines des alternatives 
au paradigme actuel qui ont été développées par divers chercheurs et qui pourraient permettre de 
remédier aux problématiques soulevées lors du tour d’horizon québécois. Au regard des différentes 
réflexions et des nombreux faits présentés, il est finalement apparu que l’approche de la dé-croissance 
serait fort pertinente pour régler certains de ces problèmes. Le reste de l’essai s’est donc concentré 
sur l’identification et l’explication de quelques-uns des mécanismes pouvant faciliter la mise en place 
d’une transition dé-croissanciste. Il est important de rappeler que cette transition a comme objectif 
ultime l’atteinte d’un « état stationnaire » qui permettrait aux Québécois de cohabiter de manière 
beaucoup plus harmonieuse entre eux ainsi qu’avec leur environnement. Cet état stationnaire 
reposant sur un équilibre très fragile, il est évident que des phases dé-croissancistes mettant 
activement en œuvre les mesures suggérées au long de cet essai devront être mises en place 
périodiquement. 
 
Évidemment, nombreuses sont les embuches se dressant sur la voie de la transition dé-croissanciste, 
à commencer par le manque d’information accessible à la population à ce sujet. Informer et sensibiliser 
les citoyens à propos des enjeux et des valeurs dé-croissancistes est évidemment la voie qu’a choisi 
d’emprunter cet essai. Cependant, les recommandations faites laissent espérer davantage pour les 
futures années des mouvements dé-croissancistes. En effet, une fois que le mythe néo-libéral 
déconstruit, il sera alors temps de mettre en œuvre concrètement la transition proposée dans cet essai 
au travers de politiques publiques et de changements radicaux dans le quotidien des Québécois.  
 
Entre temps, il est clair que nombreuses sont les propositions faites ci-dessus qui gagneraient malgré 
tout à être mises en place. Ce qui est toutefois important dans une telle mise en œuvre progressive et 
partielle est de s’assurer que l’implantation de telles mesures n’aient de cesse d’être sous-tendues par 
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des valeurs et des logiques un minimum dé-croissanciste, afin qu’elles gardent leur authenticité et ne 
soient pas récupérées par les dynamiques marchandes néo-libérales. Dans une telle dynamique, le 
discours et les valeurs dé-croissancistes pourront donc malgré tout se faire une place dans le monde 
néo-libéral et motivé par les intérêts individuels dans lequel vit une très grande majorité du Québec. 
Faire évoluer les façons de faire et les mentalités peu à peu, en adéquation avec les développements 
et les initiatives internationales, voilà l’avenir de la dé-croissance dans les prochaines années au 
Québec (S. Mongeau, entrevue, 11 juin 2018).  
 
Pour faire suite à cet essai, il est tout d’abord clair que le développement de certains indicateurs serait 
pertinent. Il pourrait permettre d’évaluer l’atteinte des objectifs des mesures et l’avancée de la société 
québécoise dans sa transition dé-croissanciste. Certains auteurs craignent cependant ces indicateurs 
à cause de la nature changeante et vague de la dé-croissance (O’Neil, 2012). Or, il reste intéressant de 
développer des indicateurs qualitatifs flexibles qui sauraient donner une idée de la situation sans 
forcément être limités par des contraintes techniques liées aux indicateurs quantitatifs (Nitoslawski, 
2018, juin). Malgré leurs failles, l’évaluation de ces indicateurs pourrait apporter de l’information aux 
décideurs sans forcément exiger une théorisation et une rationalisation outrancière de la réalité. 
 
En outre, il est évident qu’il serait utile et nécessaire d’approfondir les recommandations faites dans 
cet essai dans le cadre de futures recherches sur le sujet. Ces recommandations peuvent en effet servir 
d’amorce pour orienter plus en détail de futurs travaux. En particulier, il pourrait être intéressant de 
développer des modèles « pluriels » (ou transversaux) sociologiques et économiques pour mieux 
appréhender les conséquences des mesures suggérées. De fait, mieux comprendre les interactions 
entre les différents paramètres et réalités pourrait également devenir un argument facilitant 
l’adoption de politiques publiques adéquates. Il faut également reconnaitre que ces recommandations 
sont limitées dans le temps ; étant donné la vitesse à laquelle évoluent les pensées, les réalités et les 
interactions, il est certain que ces recommandations se devront d’être mises à jour — avant leur 
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ANNEXE 1 : RÉSUMÉ DES RECOMMANDATIONS 
1. Informer les citoyens : 
1.1. Développer et partager un message percutant qui remet en question les paradigmes de 
croissance et propose des alternatives viables. 
2. Renouveler le capital moral : 
2.1. Réduire la place de l’économie et de la croissance dans les discours publics et privés ; 
2.2. Soutenir le développement d’espaces démonétarisés. 
3. Repenser la taille de l’économie : 
3.1. Inciter à la réduction de la production grâce à un plafonnement des intrants, aux taxes 
pigouviennes, au développement d’assurances environnementales plus solides, à la mise sur 
pied d’une législation efficace pour lutter contre l’obsolescence programmée et à une 
coopération plus ouverte avec les travailleurs et les producteurs du Québec ; 
3.2. Promouvoir la réduction de la consommation grâce l’étiquetage environnemental et social, 
aux nudge, aux taxes pigouviennes et à la réduction de la publicité ; 
3.3. Réduire le temps de travail grâce à un partage raisonné et encadré de ce dernier. 
4. Réduire les inégalités socio-économiques : 
4.1. S’attaquer aux causes multiples de la pauvreté et des inégalités en développant des 
indicateurs plus adaptés à la diversité des situations, en modifiant certains aspects du système 
bancaire et financier, en développant une structure facilitant la propriété communautaire, en 
favorisant l’accès universel à des services de santé et d’éducation de qualité exempts 
d’inégalités structurelles ainsi qu’en révisant la logique derrière les écarts salariaux. 
5. Mettre en place des réformes institutionnelles : 
5.1. Garantir la démocratie économique en revoyant l’encadrement du financement des partis 
politiques et des campagnes électorales, en révisant les possibilités d’action de certains 
lobbyistes, en renforçant la législation permettant au gouvernement d’agir impunément face 
au marché local et international et en créant le cadre légal permettant aux citoyens (et non à 
la main invisible) de décider les biens et services qui seront produits et importés ; 
5.2. Mettre sur pied un sénat socio-environnemental ; 
5.3. Développer un niveau administratif à l’échelle des écorégions ; 
5.4. Soutenir et promouvoir de manière beaucoup plus active la création et l’implantation 
d’entreprises sociales et solidaires ; 
5.5. Réduire légalement les possibilités d’existence et d’action des corporations de grande taille ; 
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5.6. Soutenir le développement de monnaies locales complémentaires ; 
5.7. Inclure la qualité des emplois dans la stratégie et les indicateurs utilisés par Emploi Québec ; 
5.8. Augmenter la place de l’éducation relative à l’environnement ainsi que l’éducation citoyenne 




ANNEXE 2 : TAXES PIGOUVIENNES 
L’annexe qui suit présente quelques réflexions relatives aux taxes pigouviennes, une mesure proposée 
aux sections 5.4.1.3 et 5.4.2.3. 
 
1. Aspect théorique 
Tout d’abord, lors de la mise en place de telles taxes, quelques problèmes philosophiques et moraux 
apparaissent dans une logique dé-croissanciste. Dans un premier temps, de par sa simple logique 
marchande, cet outil économique entre complètement dans la logique libérale des sociétés 
croissancistes contre laquelle tente de lutter la dé-croissance. Il s’appuie en effet sur un réflexe 
économiste pour influencer les comportements et n’est, au final, qu’un simple outil permettant 
d’encadrer un marché qui autrement demeurerait plutôt libre (Harris, 2008). Il peut donc sembler 
absurde de recommander ce genre de pratiques dans une société dé-croissanciste au sein de laquelle 
l’économie est vouée à perdre de l’importance et où l’imaginaire est appelé à être « décolonisé ». En 
effet, comme le mentionnent Corner et Randall (2011) dans une analyse du marketing social, appuyer 
un changement de comportement socio-environnemental sur des arguments financiers peut s’avérer 
contre-productif. De fait, de tels arguments confortent l’auditeur dans son idée de prévalence de 
l’argent plutôt que de soutenir l’importance socio-environnementale du changement lui-même. Ils 
risquent donc d’influencer négativement les futurs choix de l’auditeur. En outre, une telle stratégie fait 
apparaitre le risque d’une réappropriation des nouvelles législations par le marché comme c’est 
actuellement le cas avec la taxe carbone par exemple. Dans une telle éventualité, les activités visées 
pourraient donc malgré tout finir par continuer à polluer ou à avoir des conséquences sociales 
importantes (Y.-M. Abraham, entrevue, 21 juin 2018). 
 
D’un autre côté, la mise en place de telles taxes ne compromet pas complètement les valeurs dé-
croissancistes. En effet, il est important de comprendre que la volonté de réduire la place de l’argent 
et de l’économie dans la société n’est pas forcément synonyme de démonétarisation et de 
défiscalisation totale. Ainsi, la dé-croissance ne remet pas en question l’existence-même de l’argent. 
De fait, l’argent possède certains avantages indéniables par rapport à d’autres formes d’échanges 
comme le troc. Ce qui est plutôt remis en question c’est le rôle et l’influence que ceux-ci ont désormais 
ainsi que les incohérences qui en découlent quant au fonctionnement du système. Ainsi, les taxes 
pigouviennes ne sont pas directement contraires à la vision dé-croissanciste de la monnaie, de la 




En outre, dans une société où l’argent est appelé à perdurer durant au moins un certain moment, la 
taxe pigouvienne offre un avantage intéressant au niveau de la signification du prix des produits. En 
effet, plutôt que ceux-ci ne reflètent qu’un pseudo-équilibre d’offre et de demande, en incluant les 
taxes pigouviennes, ils seraient plutôt amenés à refléter la valeur ou l’impact sociétal et 
environnemental des produits. Bien sûr, ce n’est pas un tel raisonnement qui pourra à lui seul changer 
l’éthique des consommateurs. Cependant, en couplant des messages clairs émis par la société civile, 
par le gouvernement, par les médias et entre les pairs portant sur la réinterprétation des prix, il devient 
possible d’utiliser la taxe pigouvienne comme un outil d’information et de sensibilisation. Au final, en 
couplant les taxes pigouviennes avec d’autres outils, que ce soit des plafonnements, des mesures 
réglementaires ou des messages de sensibilisation, elles deviennent un outil qui permet, non pas de 
servir les dynamiques marchandes, mais bien de renforcer la transition dé-croissanciste et d’avoir une 
consommation et une production cohérentes qui respectent les capacités de support des écosystèmes 
et des sociétés. 
 
2. Inégalités  
Un deuxième élément qu’il est important de prendre en compte est le fait que sauf lorsqu’elle est 
conçue expressément pour être progressive, la taxation pénalise plus particulièrement les individus les 
moins nantis.42 En effet, le montant payé en taxe représente une plus grande proportion de leurs 
revenus que pour les individus plus nantis. En parallèle, la hausse du prix de certains produits n’affecte 
en rien la capacité à payer des individus les plus aisés et pourrait même mener à un sentiment de droit 
par l’achat (traduction libre de right by purchase) (Boulding, 1966). Au final, ce sera donc 
principalement les personnes les plus vulnérables qui seront forcées de changer leur consommation 
et surtout de la réduire à cause de l’impact d’une telle taxe sur leur budget. En particulier, Patriarca et 
Vona (2012) se sont intéressés aux impacts d’une écotaxe sur la consommation de produits « verts » 




                                                          
42 Il est intéressant de noter que depuis quelques années, différentes études ont été menées pour mesurer le 
caractère régressif des taxes actuelles au Québec. Or, les résultats de ces études varient fortement (Fortier et 
Tremblay-Pépin, 2014 ; Godbout et St-Cerny, 2011). Étant donnée la complexité de la question, il est donc 
important de porter une attention toute particulière à la conception d’une taxe pour que celle-ci soit progressive. 
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Figure A.2.1 : Courbe d’Engel présentant la consommation de produits environnementalement 
responsables (inspiré de : Patriarca et Vona, 2012, p.401).  
 
 
La courbe de gauche est la courbe témoin tandis que la courbe de droite illustre le schéma de 
consommation influencé par une taxe pigouvienne. Le schéma de droite montre ainsi que la mise en 
place d’une écotaxe finit par réduire la consommation des produits « verts » de la part des 
consommateurs les moins fortunés. 
 
Afin de palier en partie à ces problèmes, certains auteurs proposent d’opérer une simple substitution 
des taxes. Ils suggèrent ainsi de remplacer la taxe de vente par la taxe environnementale et sociale. De 
cette façon, la quantité totale de taxe demeurerait semblable et la consommation totale des individus 
moins nantis ne serait pas davantage affectée qu’elle ne l’est actuellement avec la TPS et la TVQ (Daly, 
2016 ; Johanisova et Wolfe, 2012 ; Rigon, 2017). Cependant, une telle approche ne serait pas 
totalement adéquate. En effet, actuellement, les individus les plus pauvres sont ceux consommant 
davantage des produits qui seraient soumis à une taxe pigouvienne (Patriarca et Vona, 2012 ; 
Verchere, 2017). En conséquence, même si une certaine substitution a lieu en termes de taxes, ils 
continueraient d’être les plus affectés par une taxe pigouvienne, car ils seraient les principaux 
consommateurs de ces produits. Une autre approche intéressante est la mise en place de mécanismes 
adéquats de redistribution de la richesse. Selon le modèle développé par Patriarca et Vona (2012), une 
telle redistribution est d’ailleurs particulièrement efficace dans les régions comme le Québec où le 
salaire moyen est plutôt élevé (par rapport au reste du monde). Les travaux suggérés précédemment 
relativement à l’amélioration du système de redistribution des richesses au Québec devraient donc 
prendre en compte les dynamiques mises en œuvre par l’instauration de taxes pigouviennes. En 
particulier, des crédits d’impôt pourraient viser les individus à plus faibles revenus afin de compenser 




3. Aspect économique 
Troisièmement, quelques problèmes économiques pourraient également réduire l’effet de telles 
taxes. Tout d’abord, le fait qu’elles soient mises en place de manière unilatérale fait en sorte de réduire 
l’attrait du pays pour les exportateurs internationaux (Johanisova et Wolfe, 2012). En effet, ceux-ci 
auraient alors plus de difficulté à vendre leurs produits dans le marché québécois. Cependant, une 
telle conséquence n’est réellement négative que dans le contexte du paradigme actuel. De fait, selon 
un paradigme dé-croissanciste, le fait que les produits nocifs socialement et environnementalement 
ne soient plus importés au Québec est davantage un gain qu’une perte en termes sociétal.  
 
En outre, le fonctionnement actuel du marché pourrait faire en sorte qu’une taxe pigouvienne mal 
appliquée pourrait, au final, mener à l’augmentation de l’empreinte écologique totale d’une société. 
En effet, si la taxe n’est pas adaptée et n’est pas mise en place de manière uniforme au moins dans 
certains secteurs de l’économie, elle risque d’engendrer un risque de substitutions de produits. Par 
exemple, en Grande-Bretagne, la mise en place d’une taxe sur la consommation d’énergie industrielle 
fit en sorte de rendre beaucoup plus avantageuse la vente de papier neuf importé plutôt que de papier 
recyclé localement (Johanisova, 2012). Au final, cette écotaxe finit donc par augmenter l’empreinte 
environnementale de la consommation de papier en Grande-Bretagne. Avant de mettre en place une 
taxe pigouvienne, il est donc nécessaire d’étudier les effets que cela aura sur la vente du produit, mais 
aussi ceux qu’elle aura sur les substituts.  
 
Un autre élément à prendre en compte est le fait que l’élasticité de la demande varie grandement d’un 
produit à l’autre. Une telle situation affectera donc grandement la modification des comportements 
de consommation à la suite de l’implantation de la taxe. En particulier, une élasticité faible de la 
demande pour certains produits peut mener à de graves conséquences sociétales si les taxes sont 
mises en place de manière trop drastique. Par exemple, il s’avérera nécessaire de mettre en œuvre les 
mesures adéquates pour éviter des émeutes similaires à celles qui se sont déroulées en janvier 2017 
au Mexique à la suite de la hausse du prix de l’essence (Saliba, 2017, 7 janvier). Ces mesures peuvent 
toucher la mise en place des taxes, mais peuvent également viser l’inélasticité relative de la demande. 
Dans le cas de l’essence par exemple, au lieu de n’augmenter que fort graduellement les écotaxes, il 
peut s’avérer plus pertinent de revoir le réseau des transports en commun, de subventionner les 
produits locaux ou de mettre à jour les politiques d’occupation du territoire afin de rendre l’essence 
moins nécessaire pour le fonctionnement de la société. De manière similaire, avant de surtaxer les 
produits alimentaires ayant une importante empreinte écologique en termes de transport, il peut 
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s’avérer intéressant de travailler à développer l’agriculture locale afin de diversifier l’offre alimentaire 




ANNEXE 3 : EMPLOI GARANTI ET INÉGALITÉS SALARIALES 
L’annexe qui suit aborde la question de l’emploi de manière générale et traite plus particulièrement 
de la question de l’emploi garanti ; elle fait suite aux mesures proposées à la section 5.5.6. Elle vise 
donc à faire avancer la réflexion portant sur la réduction des inégalités via la modification de certaines 
caractéristiques du marché actuel de l’emploi. 
 
1. Emploi garanti 
Une des mesures suggérées dans la littérature dé-croissanciste afin de lutter contre les inégalités est 
la mise sur pied d’un emploi garanti. Cependant, cette mesure n’est pas forcément la plus adaptée. 
 
L’idée derrière l’emploi garanti est simple : garantir à tous les citoyens souhaitant travailler qu’ils 
auront un emploi à exercer. Plusieurs variations ont été développées par différents auteurs. Certaines 
misent ainsi sur la création d’emplois socialement et environnementalement utiles (Lawn, 2011), 
tandis que d’autres misent sur la création d’un registre national qui permettrait une meilleure 
allocation des emplois ainsi qu’une facilitation de l’offre de formation (Scharding, 2014). Dans tous les 
cas, de nombreuses contraintes logistiques et une révision complète du marché du travail seraient 
requises (Mitchell et Wray, 2005). Dans le contexte actuel, le taux de chômage au Québec étant 
particulièrement faible, la mise en place d’une mesure d’emploi garanti pourrait sembler inutile. 
Cependant, étant donné l’aspect inéluctable d’importantes transformations sociétales et du marché 
de l’emploi — qu’elles soient d’origine dé-croissancistes ou non — son utilité serait toute autre, en 
particulier pour éviter que la relative instabilité économique n’incombe pas qu’aux membres des 
classes inférieures de la société. En outre, plusieurs avantages découlent de la mise en place d’un 
emploi garanti dans une optique d’égalité.  
 
Tout d’abord, en tant qu’employeur important, l’État pourrait favoriser certains produits et certains 
services afin que la force de production de la société soit utile. De cette manière, il serait entre autres 
possible de stimuler les emplois qui renforcent les égalités comme le soutien aux services publics ou à 
la gestion communautaire des biens. En outre, grâce à ce système, les citoyens ne craindraient plus 
autant de perdre leur emploi, sachant qu’un autre les attendrait facilement par la suite. Dans un tel 
cas de figure, il y aurait un renversement du rapport de force entre employés et employeurs qui 
permettraient aux employés moins nantis de ne pas être obligés de se soumettre à leur employeur de 
manière aliénante. Finalement, garantir à tout le monde un emploi permettrait à tous, et ce, même 
aux personnes ayant peu de compétences sociales ou professionnelles, de se trouver un emploi et de 
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gagner un revenu. Il s’agit donc d’une chance supplémentaire à l’égard de cette frange de la population 
qui n’est au final que le fruit des structures inégalitaires de la société. (Alcott, 2013) 
 
Cependant, en dépit de ces avantages, plusieurs caractéristiques des différents scénarios d’emploi 
garanti font en sorte qu’un tel programme finirait par renforcer les inégalités. Tout d’abord, il faut 
réaliser que la plupart des gens qui auraient recours à ce service seraient les populations les moins 
nanties ; celles ayant généralement moins de contacts professionnels ou familiaux leur permettant de 
se trouver un emploi adapté, ayant généralement moins d’épargnes leur permettant de vivre sans 
travailler et étant plus facilement prêtes à accepter un emploi qui ne leur convient pas parfaitement 
(Caron, 2017). Or, bien que cette méthode garantisse un emploi, il ne garantit pas forcément la qualité 
de ce dernier. De fait, dans la plupart des scénarios développés, il existe au final peu de différences en 
termes de qualité entre les emplois garantis et les emplois « convenables » tels que définis par le 
gouvernement canadien (Sawyer, 2005 ; Lawn, 2011). Bien sûr, le fait que le travailleur ne soit pas 
« obligé » d’accepter un emploi garanti pour toucher une prestation sociale rend la mesure moins 
contraignante. Cependant, le faible salaire et le manque relatif de qualification qui caractérise ces 
emplois dans la plupart des scénarios étudiés contribuent malgré tout à renforcer les inégalités (Lawn, 
2011 ou Sawyer, 2005). En outre, l’emploi garanti ne permettrait pas réellement de renverser le 
rapport de force employé/employeur. De fait, les employés d’un emploi garanti pourraient malgré tout 
être mis à la porte (Alcott, 2013 ; Sawyer, 2005). Il ne serait donc pas plus simple de prendre position 
contre un employeur. En outre, vu les conditions des emplois garantis en termes de salaire ou de tâche 
à effectuer, peu nombreux seraient ceux qui, au final, n’auraient pas peur de perdre leur emploi au 
profit d’une telle alternative. Ainsi, avant que l’emploi garanti ne permette de contribuer à l’égalité 
sociale et économique, il faudrait tout d’abord développer d’autres modèles d’emploi garanti. 
 
En conséquence, plutôt que de miser sur l’emploi garanti pour lutter contre les inégalités et de 
demeurer dans une logique visant à augmenter la quantité d’emploi, il serait plus pertinent d’opter 
pour une logique visant à augmenter la qualité des emplois (la section 5.6.4 revient plus en détail sur 
cette idée) ainsi que de lutter contre des inégalités de salaire démesurées. 
 
2. Inégalités de salaire 
Le second élément sur lequel il est nécessaire de s’attarder pour permettre au marché du travail de 
cesser de perpétuer les inégalités sont les inégalités de salaire. Dans une certaine mesure, ces 
inégalités sont normales. Elles reflètent la variation en ce qui a trait aux compétences des travailleurs, 
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aux différentes exigences qu’a chacun des emplois ou encore à la variabilité en termes de conditions 
de travail (Boivin, 2012). Les salaires peuvent également servir à récompenser la productivité ou 
l’effort, à répondre aux besoins particuliers de chacun43, à favoriser la prise de responsabilité, à 
encourager les activités particulièrement utiles socialement et environnementalement, etc. (Caron, 
2018 ; Scharding, 2014).  
 
Quelques critiques peuvent cependant être émises à l’égard des variations de salaire, en particulier 
lorsque ces dernières sont très importantes. Premièrement, très souvent, ceux-ci récompensent les 
comportements concurrentiels et matérialistes (Jackson, 2009). D’un point de vue dé-croissanciste, 
encourager de tels comportements est complètement illogique. En outre, le fait que peu de personnes 
sauraient se passer complètement des services rendus par les autres travailleurs, incluant les citoyens 
payés au salaire minimum, rend injustifiable l’importance actuelle des écarts de salaire ; aucun travail 
n’étant complètement sans valeur et inutile (Caron, 2017). Une autre critique relative aux écarts de 
salaire est le fait que ces derniers renforcent les inégalités. En effet, les revenus finissent 
inévitablement par être liés aux opportunités auxquelles peuvent accéder les individus. Comme l’écrit 
Daniel O’Neil : « une distribution inégale du revenu signifie des opportunités inégales pour le 
développement personnel et le bien-être » (traduction libre : O’Neil, 2012, p.223). En outre, si certains 
individus parviennent à percevoir un important salaire, c’est que d’autres individus paient pour cet 
enrichissement. Caron (2018, p.262) écrit ainsi « les lois de l’économie impliquent que ce que vous 
gagnez en plus est en grande partie ce que vous volez à d’autres ». Ainsi, au final, les inégalités de 
salaires finissent par engendrer des écarts économiques importants entre les individus alors qu’aucune 
justification ne permet d’expliquer l’importance actuelle des écarts salariaux. 
 
En dépit de tous ces arguments en défaveur d’importantes inégalités de salaire, au Québec, depuis 
plusieurs années, certains secteurs comme la restauration et le commerce continuent 
systématiquement d’être moins bien rémunérés en moyenne (ISQ, 2018 c, tableaux 5.11 et 5.12). En 
outre, bien qu’encore mal comprises, certaines inégalités existent également à l’intérieur d’une même 
profession (Boivin, 2012). Finalement, des inégalités demeurent relativement à la rémunération entre 
                                                          
43 Dans une telle optique, comment expliquer le fait que nombreux sont les individus travaillant à temps plein 
au salaire minimum n’étant pourtant pas capable de sortir d’une situation de pauvreté (Couturier, 2018, 1er 
juin ; Shaheen, 2014, 9 juillet). Et comment expliquer que des gens gagnent des revenus si élevés qu’ils ne 
savent plus quoi en faire (Caron, 2017). 
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les sexes, pour des emplois similaires (Boulet, 2014). De manière systématique, le marché du travail et 
sa structure salariale contribuent donc à l’appauvrissement de certains groupes d’individus.  
 
Dans un premier temps, il est donc nécessaire de mettre en place une réflexion collective afin de 
déterminer ce qui devrait guider les salaires — outre le marché — et quels écarts devraient être tolérés 
entre les revenus de chaque citoyen. Ainsi, l’importance de chacun des facteurs pouvant « justifier » 
un plus haut salaire pourrait être revue de manière collective afin de réduire les impacts négatifs liés 
à une iniquité en termes de revenu. Il serait ainsi important de se questionner quant à la raison d’être 
des salaires. S’agit-il de récompenses qui visent à inciter les gens à occuper certaines professions ? Et 
dans ce cas, quels emplois devraient ou mériteraient d’être ainsi récompensés ? Ou bien est-ce que les 
salaires n’ont comme raison d’être que de subvenir aux besoins de base des travailleurs ? Et dans ce 
cas, pourquoi certaines personnes toucheraient-elles un salaire qui leur permet d’acheter beaucoup 
plus que ce que représentent leurs besoins et pourquoi certaines personnes touchant un salaire 
n’arrivent pas à répondre à leurs besoins ?  
 
Indépendamment d’une telle réflexion, certains auteurs recommandent de fixer les salaires de base 
pour tout le monde (Caron, 2017). Cependant, autant les inégalités sont à proscrire, autant l’uniformité 
peut également nuire à la société (Daly, 2016).  
 
A cheval entre ces deux extrêmes, une troisième avenue pourrait être l’instauration d’un plafond 
salarial (Schneider, 2010 ; Latouche, 2006). Ce plafond agirait un peu à la façon du salaire minimum. Il 
permettrait également de fixer une limite à la « démesure », selon les mots de Serge Latouche (2006, 
p.195). Les salaires seraient alors forcément situés entre le salaire minimum et le salaire maximum. Il 
serait également intéressant d’étendre cette mesure aux travailleurs autonomes qui peuvent très bien 
faire partie des citoyens les mieux rémunérés dont le salaire devrait être restreint. Dans ce cas, la limite 
au salaire pourrait être mise en place sous la forme d’un taux d’imposition de 100 % une fois dépassé 
un certain revenu. 
 
Dans le même ordre d’idée, afin de limiter les salaires, une autre approche serait d’imposer un ratio 
maximal que ne pourrait dépasser le salaire le plus élevé d’une entreprise par rapport au salaire le plus 
bas. Par exemple, le salaire le plus élevé d’une entreprise ne pourrait pas être plus de cinq fois le salaire 
le plus bas (O’Neil, Dietz et Jones, 2010). Une telle approche permet de limiter les inégalités au sein 
d’une même entreprise et encourage l’augmentation des salaires les plus faibles. Cependant, elle tend 
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également à créer des inégalités entre les différentes entreprises, en particulier vis-à-vis de celles où 
les salaires ne varient pas beaucoup à l’interne. En plus, elle n’a pas non plus d’impact sur les 
travailleurs autonomes. En conséquence, il pourrait être intéressant de combiner ces deux approches 
pour adapter les législations encadrant la rémunération. De cette façon, le marché du travail pourra 
servir à lutter contre les inégalités économiques en plus d’être l’outil d’intégration sociale et de progrès 





ANNEXE 4 : MONNAIES LOCALES COMPLÉMENTAIRES 
La question des monnaies locales a été introduite à la section 5.6.3. La présente annexe cherche à 
présenter les questionnements et réflexions soulevés par différents auteurs relativement à la place 
des MLC dans le cadre d’une transition dé-croissanciste. De fait, certains auteurs contestent son intérêt 
en termes de promotion de la décroissance, de ses valeurs et de ses paradigmes (Dittmer, 2013). La 
présente annexe cherche donc à identifier les éléments qui se doivent d’être inclus dans la conception 
et dans le développement d’une MLC afin qu’elle devienne un outil dé-croissanciste pertinent. En 
particulier, la première partie traite des questions économiques et cherche à identifier des limites qui 
doivent être imposées sur la monnaie en elle-même. La deuxième partie se penche plutôt sur l’aspect 
social de la monnaie afin de déterminer quelques éléments dé-croissancistes auxquels les MLC 
peuvent contribuer.  
 
1. Limites nécessaires  
Plusieurs mesures sont à mettre en place pour que les MLC ne reproduisent pas les dérives des 
monnaies nationales actuelles (Rezai et Stagl, 2016). Dans un premier temps, les MLC devraient mieux 
contrôler à la fois les possibilités d’endettement ainsi que les intérêts sur les prêts (Tokic, 2012). Pour 
ce qui est des limites à mettre sur les dettes, c’est tout d’abord au niveau de leur ampleur qu’il sera 
nécessaire de mettre en place d’importantes mesures. En effet, en plus de pouvoir éventuellement 
nuire à ses utilisateurs, un endettement illimité peut poser d’importants problèmes à la MLC elle-
même ainsi qu’à sa crédibilité (Douthwaite, 2012). Un autre désavantage de la contraction importante 
de dettes via la MLC est la réduction de son utilisation. De fait, si les individus peuvent contracter des 
dettes importantes sans devoir vendre des produits en échange, alors l’utilisation de la monnaie 
devient peu attirante, en particulier pour les commerçants — surtout si la convertibilité en dollar est 
limitée ou impossible (Dittmer, 2013). Pour limiter l’endettement, une limite fixe à ne pas dépasser 
peut être appliquée, en particulier en deçà d’un certain seuil de fréquence de transactions pour éviter 
que des individus ne quittent le réseau avec une dette importante. Il peut également être possible 
d’imposer certains délais de remboursement.  
 
Il serait également souhaitable de limiter les taux d’intérêt pouvant être imposés sur un prêt. 
Nombreux sont en effet les aspects négatifs liés à l’usure : diminution du bien-être, incitation à la 
consommation, spéculation et déconnexion entre finance et économie réelle, etc. (Latouche, 2006 ; 
Martínez-Alier et al., 2010 ; Migchels, 2013 ; Skidelsky, 2014). D’autres aspects viennent en outre s’y 
ajouter. Tout d’abord, le bris du cercle de l’endettement avec intérêt contribue au renforcement de la 
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démocratie économique : il retire aux détenteurs du capital le pouvoir économique, psychologique et 
décisionnel qu’ils détiennent actuellement sur le reste de la population (Johanisova, 2010). En 
parallèle, la disparition des intérêts élimine l’intérêt de la spéculation : investir son argent dans un 
projet ou dans un fonds de placement n’étant plus synonyme automatique de profits. Ainsi, les prêts 
ne seraient plus faits dans une optique d’enrichissement de la part du débiteur, mais bien dans une 
optique d’amélioration de la société et de l’environnement. Au final, en limitant les investissements, 
la spéculation et le crédit facile, la mise en place d’une monnaie locale permet également de lutter 
contre la financiarisation à outrance que vit en ce moment l’économie mondiale (Pineault, 2011, 5 
novembre).  
 
Un autre élément qui peut faire qu’une MLC contribue à la décroissance et à la démocratie 
économique est via l’instauration de mécanismes décourageant l’accumulation de capitaux (Jackson 
et Victor, 2015). L’accumulation du capital étant l’une des conditions nécessaires pour la croissance 
économique, il devient donc logique, dans une société dé-croissanciste, de la limiter (Jackson et Victor, 
2015 ; Rezai et Stagl, 2016). En outre, un tel découragement est intéressant, car il permet de limiter la 
création de fortunes personnelles qui donnent, par la suite, à leurs détenteurs une influence 
économique, sociétale et politique a-démocratique. En faisant diminuer l’intérêt d’accumuler du 
capital, les MLC misent plutôt sur le financement de type participatif pour permettre la concrétisation 
des projets les plus importants ; un mécanisme de financement bien plus intéressant, flexible, adapté, 
démocratique et diversifié que les mécanismes d’investissements classiques accessibles uniquement 
aux plus nantis. Pour limiter concrètement les fortunes personnelles, il est possible de faire appel à la 
surestarie ou à faire de la MLC une monnaie fondante (Migchels, 2013, 11 octobre ; MLCQ, 2018a). De 
cette manière, l’accumulation devient moins intéressante. Cependant, différentes caractéristiques 
d’une monnaie fondante font en sorte qu’il est nécessaire de bien étudier les réalités locales et les 
comportements des utilisateurs de la MLC avant d’imposer une fonte périodique (ADML63/Doume, 
s. d.).  
 
Le dynamisme économique que la non-accumulation du capital permet mène évidemment au risque 
d’une croissance économique (ADML63/Doume, s. d. ; Patinkin, 2014, 3 juin). Il est clair que les 
différentes mesures proposées au préalable — concernant par exemple les changements de valeur, la 
modification des comportements de production ou encore du temps de travail — limitent déjà les 
dérives d’une MLC. Cependant, il est également possible de mettre certaines mesures en place dès la 
création des MLC pour renforcer ces mesures et pour empêcher les MLC de détruire les sociétés et les 
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écosystèmes (Mylondo, 2012). Concrètement, cela peut signifier l’élaboration d’un cahier de charge 
que devraient respecter les commerçants acceptant la monnaie. Un tel cahier de charge permet 
d’orienter les pratiques et les valeurs mises en œuvre par les commerçants adhérant à la MLC. 
Eventuellement, selon la rigidité et le contenu du cahier de charge, l’adhésion d’un commerce à la MLC 
finit même par avoir la valeur d’un label éthique et environnemental solide et fiable (Eusko, 2018). 
Une autre mesure qui peut être mise en place est l’élaboration d’un registre des biens et services qui 
peuvent être échangés entre les utilisateurs de la MLC, à la manière de la « Liste des services offerts 
dans le Réseau des Accorderies » (L’Accorderie, 2016). Evidemment, autant les cahiers de charge que 
les listes de services devraient être soumis à d’autres mesures comme un plafonnement pour 
empêcher l’apparition d’un effet rebond. 
 
2. Potentiel à encadrer 
En parallèle de ces limites qui devraient être intégrées à la conception des MLC, la mise en place d’une 
MLC peut également mener à d’autres améliorations. Cependant, il est important de réaliser que ces 
dernières ne sont pas forcément automatiques et qu’il est donc nécessaire d’intégrer certaines 
mesures dans leur conception.  
 
Tout d’abord, il est important, dans la création d’une MLC de mettre en place des mécanismes qui 
assureront la création de liens de confiance et qui chercheront activement l’intégration de tous les 
membres de la société. En effet, de nombreux auteurs prétendent que les MLC permettent, par défaut, 
de stimuler le capital social, d’augmenter les interactions sociales et de renforcer le sentiment 
d’appartenance (Wheatley, 2006). Certains exemples montrent d’ailleurs l’effet qu’a pu avoir le 
développement d’une MLC sur le tissu social d’une communauté (Patinkin, 2014, 3 juin). Or, plusieurs 
études de cas montrent qu’une telle relation n’est pas automatique (Dittmer, 2013). Dans le cadre 
d’une transition dé-croissanciste, il est important que les réformes et la transition puissent rejoindre 
une part importante de la population. Il est donc nécessaire de mettre en place les mécanismes 
adéquats à cet effet. Un de ces mécanismes peut être de promouvoir auprès des commerçants le fait 
que la circularité est à la base de cet argent et que la coopération finira par leur bénéficier davantage 
que la compétitivité malsaine qui existe actuellement dans certains secteurs (MLCQ, 2018a ; Patinkin, 
2014, 3 juin). Une autre stratégie peut être d’organiser des moments de rencontre entre les différents 
usagers de la MLC (voir Accorderie (2018) pour des exemples d’activités organisées par les membres 
de l’Accorderie de Montréal-Nord). Une autre façon de faire qui permet de renforcer le tissu social est 
en mettant entre les mains de ses usagers la gestion de la MLC. C’est actuellement le mode de 
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fonctionnement choisir par le BLÉ de Québec dans l’optique de créer les importants liens de confiance 
qui sont nécessaires pour un fonctionnement optimal de la MLC (MLCQ, 2018c). Finalement, il est 
important de présenter la MLC comme étant une façon de valoriser des compétences et des savoirs 
(MLCQ, 2018a ; Patinkin, 2014, 3 juin). Dans certains modèles actuels, c’est le fait que certains 
membres de la communauté sentent ne rien pouvoir offrir qui est l’un des principaux obstacles à 
l’utilisation de la MLC comme outil d’intégration sociale (North, 1996). Au travers de ces différents 
mécanismes, il devient donc possible de faire de la MLC un outil promouvant l’intégration sociale ; une 
intégration qui finira de toute façon par bénéficier à la MLC. 
 
Un autre avantage des MLC est la réappropriation de certains services locaux. De fait, selon la méthode 
de taxation mise en place, il devient possible de profiter des transactions faites dans une monnaie 
locale pour financer des projets locaux (Patinkin, 2014, 3 juin). Ces projets peuvent permettre de 
soulager l’administration centrale ou de répondre à des besoins plus locaux qui ne seraient pas 
adressés autrement. Evidemment, au Québec, une réforme légale et une réforme en termes 
d’administration publique seraient nécessaires pour qu’une telle taxation soit possible. Cependant, vu 
la façon dont la province parvient à s’accommoder du niveau de taxation municipal, il devrait être 
possible de mettre en place un système de taxation local, adjoint aux différentes MLC. 
 
En troisième lieu, il est intéressant de se pencher sur le pouvoir d’écolocalisation44 et de création de 
circuits courts d’une MLC. En effet, à la base, l’idée que la monnaie soit limitée géographiquement fait 
paraitre comme logique l’idée qu’une MLC stimulerait la production et la consommation locale. De 
nombreuses MLC se présentent en effet comme génératrice de circuits courts (Eusko, 2018f; MLCQ, 
2018c). Cependant, l’influence qu’ont actuellement les MLC à ce niveau semble limitée. De fait, dans 
plusieurs cas, il est vrai que la généralisation des MLC encourage les individus à consommer plus 
localement, dans les commerces où leur MLC sera acceptée (Means of Exchange, s.d.). Cependant, 
l’écolocalisation peut signifier bien plus que cela. Ainsi, pour Dittmer (2013), l’écolocalisation 
caractériserait surtout les situations où la consommation de produits locaux remplacerait celle de 
produits importés ; une situation où économiquement, la région locale gagnerait réellement en termes 
de développement économique au détriment de « l’extérieur ». Il s’agit donc d’une relocalisation 
                                                          
44 L’écolocalisation est la localisation géographiquement réduite des réseaux de production et de 
consommation dans une optique écologique (Dittmer, 2013). Il peut s’agir alors de questions liées au transport 
ou alors liées au mode de production. Par exemple, si produire des carottes au Québec permet d’avoir un 
impact écologique moindre que de les produire aux États-Unis par exemple, il devient écologiquement rentable 
de les produire localement dans une logique d’écolocalisation. 
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beaucoup plus profonde et importante de la production et de la consommation ; il s’agit de la création 
de nouvelles entreprises ou de l’augmentation de la production locale actuelle pour répondre aux 
demandes en approvisionnement des entreprises et des particuliers. Cela peut mener par exemple à 
la production d’énergie locale ou à une production industrielle n’utilisant que des matériaux locaux. 
Dans le contexte québécois où de nombreuses régions sont centrées autour d’une seule industrie, une 
telle approche pourrait être grandement bénéfique d’un point de vue socio-économique, car elle 
mènerait forcément à une diversification des activités économiques, rendant les régions plus 
résilientes économiquement (P. Rondeau, entrevue, 22 juin 2018). Pour qu’une telle transformation 
de l’économie locale existe, il faut cependant que l’attrait de la MLC soit suffisant pour attirer sur le 
territoire des entreprises et de l’expertise n’y existant pas déjà. Or, dans ce domaine, le manque de 
données empiriques empêche de déterminer avec clarté la place que peut jouer une MLC à une telle 
échelle (Dittmer, 2013). Dittmer, quant à lui, défend l’idée que les MLC ne seraient pas forcément les 
meilleurs outils pour rapprocher les industries et raccrocher la production aux territoires. En outre, 
comme l’écrit Latouche (2007, p.119) : « Il faudra du temps pour relocaliser la production, les 
échanges, es modes de vie ».  
 
Cependant, cela ne signifie pas que les MLC qui seront développées au Québec ne pourraient pas être 
conçues et encadrées pour faciliter et encourager une telle relocalisation en profondeur. Dans un 
premier temps, il est surtout nécessaire qu’un nombre important d’entreprises et de consommateurs 
adhère à la MLC. En outre, il faut qu’il existe une demande de la part des commerçants pour 
s’approvisionner localement. A ce niveau, limiter la convertibilité des MLC en dollar peut encourager 
les commerçants à chercher des débouchés et des produits locaux. Evidemment, attirer expertise et 
entreprises sur le territoire local ne peut pas être la responsabilité des seuls commerçants. Ainsi, la 
communauté d’utilisateur d’une MLC doit agir de manière collective, dans une optique de démocratie 
économique, pour attirer activement les activités de production nécessaires et souhaitées au sein du 
réseau de la MLC. De cette façon, il serait possible d’utiliser les MLC et leur réseau pour modifier 
durablement les schémas d’approvisionnement et de production. 
 
Finalement, en modifiant la façon dont les MLC sont vues par les communautés qui les utilisent, il est 
possible de s’occuper d’une dernière critique qui a été adressée aux MLC. La critique est la suivante : 
certaines MLC, en particulier les banques de temps, ne réussissent pas à intégrer dans leurs cercles 
d’influence des activités nécessitant de hautes qualifications (docteur, avocat, ingénieur, professeur 
universitaire, etc.) (Dittmer, 2013). De fait, dans le paradigme actuel, il pourrait sembler illogique par 
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exemple pour un avocat d’échanger une heure de son travail contre une heure de travail d’un maçon : 
avec une heure de travail, selon les taux du marché, il pourrait se payer au moins trois ou quatre heures 
de maçonnerie. Or, une telle situation entre totalement en contradiction avec les principes soutenant 
les MLC et la dé-croissance ; des principes beaucoup plus égalitaires et favorisant la démocratie 
économique. En introduisant le concept de monnaie locale, il est donc important de soulever à 
nouveau toute la réflexion concernant les écarts de salaires et les raisons d’être de ces dernières. Il 
faut donc qu’à ce niveau les comités et les communautés mettant en place des MLC repensent la 
question des égalités de salaires et intègrent, à la base, quelques-unes des recommandations 
proposées à la section 2 de l’annexe 3 comme l’intégration des ratios de salaire à l’intérieur des 
entreprises et la mise en place des salaires maximum. 
 
 
 
